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DÎSSEP^TATÏONS 

Sur  des  parties  intérejfa7ites  du  Droit 
public  ,  en  Angleterre  &  en  France , 
d'après  les  Loix  des  deux  Nations 
comparées  entre  elles, 

INTRODUCTION, 

./\pRÈs  la  Religion,  l'eftime  des  fujets^ 
pour  le  gouvernement  fous  lequel  ila 
vivent,  eft  la  bafe  la  plus  affurée  de  leur 
fidélité,  &  de  leur  attachement  au  Sou- 
verain. 

Le  meilleur  gouvernement  eft ,  fans 
doute, celui  qui  protège  le  plus  efficace^ 
ment  la  liberté^  &  la  fureté  perfonnelle, 

A 


2  Introduction; 

Nous  penfons  communément  que,  cette 
diûindlion  convient'  au  gouvernement 
d'Angleterre,  exclullvement  à  toute  autre 
monarchie.  Nous  le  préférons  au  gouver- 
nement françois ,  que  nous  croyons  bien 
moins  favorable  à  ces  droits  perfonnels. 

L'Auteur  de  FEfprit  des  Loix ,  livre  2. ,' 
chapitres  5  &  (5,  dit  qu'outre  l'objet  géné- 
ral de  fe  maintenir,  chaque  Etat  en  a  un, 
qui  lui  efl  particulier  :  que  celui  de  la  Mo-i 
narchie  eft  la  gloire  du  Prince ,  &  celle  de 
l'Etat;  qu'il  y  a  une  Nation  dans  le  monde, 
qui  à ,  pour  objet  dire£t  de  fa  conflitution , 
la  liberté  politique  ;  qu'il  va  exan'iner  les 
principes ,  fur  lefquels  cette  Nation  fonde 
ia liberté  ;  &  il  anaiyfe  ,tout  de  fuite,  avec 
conîplaifance ,  les  différentes  parties  de 
la  conflitution  de  l'Angleterre. 

Il  définit  la  liberté  politique  ,  cttt^ 
tranquillité  d'efprit,  qui  provient  deTopi- 
nion  que  chacun  a  de  fa  fureté.  Il  affirme, 
fur  chaque  maxime  du  gouvernement; 
^Anglois,  qu'il  n'y  auroit  pas  de  liberté,  fou5 
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une  autre conflitution  :  il  dit ,  cependant,' 
que  ce  n'eft  pas  à  lui  à  examiner,  fi  le» 
Angloîs  jouiflent  afluelîemeat  de  cette 
liberté ,  ou  non ,  qu'il  fuffit  de  dire  qu'elle 
eft  établie  par  leurs  loix  ;  mais  qu'il  ne 
prétend  point ,  par  -  là ,  ravaler  lés  autres^ 
gouvernements  ;  ni  dire  que  cette  liberté 
politique ,  extrême ,  doive  mortifier  ceux 
quin'en  ont  qu'une  modérée;  lui^quî  croit 
que  l'excès  même  de  la  raifon  n'eft  pas 
toujours  defirabie  ,  &  que  les  hommes 
s'accommodent  prefque  toujours  mieux; 
des  milieux  ^  que  des  extrémités. 

Le  fentiment  de  fa  propre  liberté  a 
dicté  cet  aveu  à  M.  de  Montefquieu; 
c'efl:  un  hommage  rendu  au  gouverne- 
ment François,  pour  prix  de  la  tranquillité 
dont  il  jouiflbit  dans  fa  patrie  ;  mais  il 
auroît  pu  ne  pas  troubler  le  repos  de  fes 
concitoyens  ,  par  le  portrait  flatté  d'une 
liberté  à  laquelle  ils  ne  pourroient  pré- 
tendre félon  lui;  à  laquelle  il  ne  croyoit 
pas  lui-même;  qu'il  s'efl  contenté  de  voîç 
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dans  les  loîx  Angloifes;  &  qu'il  trouvoiti 
fi  peu  foiide,  qu*ilena,  dans  le  même 
chapitre ,  préfagé  la  perte  par  lapolfibilité 
d*une  plus  grande  corruption  dans  la 
puîflance  légiflative  (  le  Parlement  ),  que 
dans  la  puiffance  exécutrice  (le  Roi). 

L'analogie  de  ce  préîàge ,  avec  le  ca- 
ifaûère  de  la  plus  grande  partie  desAnglois, 
auroit,  feule,  donné  à  rEfprît  des  loix 
toute  fa  célébrité ,  en  Angleterre  ;  fi  la 
nation  Angloife  n'étoit  également  flattée 
de  la  préférence  donnée^  dans  les  termes 
les  plus  magnifiques,  à  fa  conflitution 
iur  tout  autre  gouvernement,  par  un  Au- 
teur françois,aufli accrédité  parmi  nous* 
Il  femble  que  les  Anglois  ne  fe  trouvent 
libres,  qu'autant  qu'ils  peuvent  croire  que 
nous  ne  le  fommes  pas. 

M.  de  Montefquieu  auroit ,  du  moins,' 

pu  aller   au-devant  de  l'inquiétude,  qui 

devoit  réfulter  de  cette  préférence ,  dans 

«1  efprit   de    fes    concitoyens  ,  par   une 

analyfe  auffi  étendue  de  la  conflitution 
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françoife.  Cet  homme  profond  étoît  plus 
en  état,  que  tout  autre,  de  faire  valoir  & 
aimer  la  douceur ,  &  la  modération  de 
notre  conftitution. 

Ce  que  ce  Magiftrat  n*a  pas  fait,  j'ai 
ofé  l'entreprendre  :  j'en  ai  formé  le  projet , 
dans  la  confiance  que  Famour  de  la  patrie 
m'éclaireroit.  J'aime  à  efpérer  que ,  des 
recherches  &  des  réflexions  ,  que  me» 
foibles  talents  m'ont  permis  ,  il  fortira 
quelques  découvertes ,  dont  de  plus  habiles 
fauront  tirer  parti, pour  confirmer  tout 
bon  François  dans  Teflime  du  gouverne* 
ment,  fous  lequel  la  providence  l'a  fait 
Tiaître  ;  ou  ramener,  à  ce  fentiment,  ceux 
d'entre  nous,  que  le  défaut  de  connoif- 
fance  de  notre  conflitution ,  ôc  de  la  confli- 
tution  angloife ,  a  pu  entraîner  dans  une 
erreur,  fi  préjudiciable  à  la  tranquillité 
générale  &  particulière. 

J'ai  pris, pour  premiers  objets  de  com- 
paraifon ,  deux  parties  effentielles  du  droit 
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public  ;  îa  liberté^ôc  la  fureté  perfonnelle; 
Je  compare  les  loix  angioifès  &  françoifes 
fur  ces  matières.  J'en  préfente  le  réiultat 
dans  le  droit,  &  dans  le  fait. 


DISSERTATION   PREMIERE, 
SUR  LA  LIBERTÉ  PERSONNELLE. 

V>/N  porte  atteinte  à  la  liberté  perfonnelîe, 
par  les  emprifonnements. 

Les  loix  autorifent  les  emprifonnements  ;  Toit 
en  matière  civile,  pour  dettes,  dont  le  paiement 
emporte  la  contrainte  par  corps;  foit  en  ma- 
tière de  police  ,  &  de  gouvernement ,  pour 
prévenir ,  ou  arrêter  les  troubles  faits  à  la 
tranquillité  publique; foit  en  matière  criminelle, 
pour  punir  les  délits  commis  contre  la  fureté 
publique ,  ou  particulière. 

»       I  II  ■  ■  ■  '     " -»"M> 

TITRE    PREMIER. 

Sur  Us  emprifonnements  en  matière  civile, 

SECTION    PREMIERE. 

Loix  en  Angleterre, fur  les  emprifonnements 
en  matière  civile, 

J-*A  charte  des  libertés  ^  connue  fous  le  nom  de 
grande  charte,  que  Ton  date  de  la  neuvième 
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année  d'Henri  III ,  en  i%^5 ^  mais  qui  ne  fc  lit, 
dans  le  code  de  TAngleterre,  que  fous  la  confir- 
mation de  cette  loi  par  Edouard  I ,  dans  la 
vingt-cinquième  année  de  fon  règne ,  en  îz^j  , 
défend ,  chapitre  2^  ,  de  reftreindre  la  liberté 
d'un  homme, en  autre  cas,  qu*en  exécution  de 
jugement  rendu  parfespairs,oude  ladifpofition 
de  la  loi  de  la  terre ,  c*eft« à-dire,  de  Tufage 
paile  en  force  de  loi. 

§.    L 

Sur  les  emprifoîinements  pour  dettes ^  avant 
U  jugement. 

La  loi  de  la  terre  ne  permettoit  de  comnrien- 
cer  la  procédure  par  Temprifonnement ,  que 
dans  les  cas  de  crimes  capitaux;  parce  qu'alors, 
l'accufé  étant  préfuraé  devoir  fuit ,  le  public 
avoit  intérêt ,  à  ce  que  le  crime  ne  demeurât 
pas  impuni;  &  le  Roi,  à  ce  que  l'amende  en- 
courue lui  fût  payée.    Il  n'étoit  pas   permis 
d'emprifonner ,  avant  le  jugement ,  dans  les  cas 
lie  délits  non  capitaux,  parce  qu'il  ne  réfultoit 
que  des  dommages-intérêts  de  ces  déVits  ;  ni  en 
matière  de  dettes ,  parce  qu'en  prenant  la  re- 
connoiflj.nce  du  débiteur  ,  le  créancier  avoit 
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feonfenti  de  n*avoir  que  fes  biens  pour  obligés, 

Article  premier. 

Des  cas  des  emprïfonnemtnts  pour  dettes  ^  avant 
jugements 

L  E  chapitre  23  duflatut  fait  à  Malbridge  ^ 
dans  la  cinquante^deuxième  année  d'Henri  III  y 
le  i8  Novembre  {i%Gj)y  a  introduit  une  ex- 
ception^ à  l'égard  des  comptables  qui  s'abfentent, 
pour  ne  pas  rendre  leurs  comptes.    Ce  ftatut 
permet  de  s'en  aflurer,  fi  les  comptables  n'ont 
pas  de  biens  apparents ,  dont  la  faifie  puifTe  les 
engager  à  fe  préfenter  en  juftice,  pour  répondre 
à  la  demande  des  comptes  qu'ils  doivent.  Un 
ftatut  de  la  treizième  année  d'' Edouard  I,  (  îz85 
ckap.  Il  ),  71  ordonné  que  fi  les  comptables  ne 
fe   trouvent  pas ,  le  fchérif  du  Comté  les  ap- 
pellera à  cri,  pendant  cinq  jours  de  ceux  aux^ 
quels  la  juflice  fe  rend. 

Le  ftatut  d^s  marchands  de  la  première  année 
d'Edouard  1  (l'^Sj),  a  établi  une  féconde  ex- 
ception ,  en  faveur  des  marchands,  auxquels  il 
cft  permis,  après  avoir  fait  reconnoître  leurs 
créances ,  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs ,  s'ils 
n'ont  pas  de  mobilier  apparent,  pour  répondre 
de  ce  qu'ils  doivent. 
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Le  chapitre  IJ  du  cinquième  flatut  de  Î4 
vingt'cinquième  année  d'Edouard  III ,  (  ^3^^)  % 
a  étendu  ces  exceptions  aux  adions  pour 
dettes  j  pour  réclamation  de  dépôt,  &  pout 
réintégrande  de  beftiaux  ;  &  a  réglé ,  qu'on  tien- 
droit,  dans  ces  cas  5  la  même  procédure  contre 
le  débiteur  qui  ne  fe  trouveroit  pas  ,  que  contre 
les  comptables  qui  ne  fe  préfentent  pas  ;  c*efl- 
à-dire ,  qu'on  procéderoit  par  emprifonnement , 
Gu  par  affignation  à  cri. 

Le  chapitre  9  de  la  dix  ~  neuvième  année 
d'Henri  VII ,  (  î5oj) ,  a  réglé,  pour  toute  action 
furie  cas  y  qu'on  fuivroit  la  même  procédure, 
^ue  dans  les  adions  pour  dettes ,  &  en  réparation 
de  dommages.  On  appelle  aâion  Jur  le  cas  y 
toute  adtion  en  dommages  réfultants  de  faits 
fans  violence ,  &  fur  la  réparation  defquels 
aucune  loi  n'a  prononcé. 

La  même  procédure  efl  autorifée  dans  les 
demandes  de  rentes  annuelles,  &  de  l'exécution 
de  conventions  refpeclives  par  le  chapitre  i^de 
la  vingt-cinquième  année  d^ Henri  VIII Ç  z5ji  ), 

Le  chapitre  ly  de  la  même  année  ^  accorde 
au  débiteur ,  dans  les  cas  mentionnés  dans  les 
îoix  précédentes ,  la  même  contrainte  contre  le 
demandeur  qui  efl  débouté,  que  le  demandeur 
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auroît  eu  contre  le  débiteur,  pour  le  recouvre- 
ment de  dépens  ,  dont  la  taxe  eft  laifTée  à  la 
difcrçtion  des  juges.  Mêmedifpofition  chap.  il, 

La  contravention  aux  aâ:es  relatifs  aux  droits 
d'excife  ,  ou  autres  impôts ,  autorife  aufli  Tem- 
prifonnement  des  contrevenants;&  il  eft  ordonne 
à  tous  fcherifs,  ou  magiftrats  de  donner,  pour 
cela5les  ordres  que  les  prépofés  au  recouvrement 
demanderont  par  écrit ,  aux  termes  du  cliap.  i^ 
de  la  neuvième  de  George  II ^  (ijjG)  %,^z. 

Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  doit  fournir, 
au  fcherif ,  avant  l'exécution  de  Tordre ,  caution 
qu'il  fuivra  Tinftance ,  &  paiera  les  dépens ,  s'il 
eft  débouté.  L'ordre  pour  arrêter  le  débiteur, 
doit  le  porter  expreftement. 

Le  créancier  pour  dettes  contraélées  par  une 
femme  ,  avant  fon  mariage ,  peut  agir  contre 
le  mari ,  &  la  femme ,  &  les  faire  emprifonner 
Tun  &  l'autre ,  s'il  obtient  jugement  contre  eux. 
Si  l'aélion  a  été  formée  avant  le  mariage ,  oh 
ne  peut  arrêter  que  la  femme.  S'il  y  a  jugement 
contre  le  mari  &  la  femme ,  en  exécution  de 
contrat,  &  même  enraifon  d'une  faute  perfon- 
nelle  à  la  femme ,  le  mari  feul  peut  être  em- 
prifonné. 


Pour  prévenir  les  emprlfonnements  fur  de* 
mandes  hazardées,  le  chapitre  2p  delà  douzième 
année  de  George I,  (ijz5)^  a  règle ,  que,  dans 
les  cas  où  la  demande  feroit  au-deflbus  de  dix 
livres,  dans  les  Cours  fupérieures,  ou  au-deflbus 
de  quarante  fchellings  dans  les  Cours  inférieures, 
le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté ,  &  qu  on  lui 
fîgnifiera  ,  en  parlant  à  fa  perfonne ,  une  copie 
de  la  demande  ;  mais  que  fi  le  défendeur  ne  fe. 
préfente  pas ,  dans  les  quatre  jours  du  rapport 
de  la  fignification ,  le  demandeur ,  après  avoir 
affirmé,  qu'elle  a  été  faite  à  perfonne,  pourra 
fuppofer,  &  faire  enreglftrer  la  comparution 
du  débiteur,  &  préfenter,  au  nom  dudit  débi- 
teur, une  caution  ordinaire,  (c*en:-à-dire,dont 
on  n'examine  jamais  la  folvabilité  ) ,  &  dès-lors 
agir  contre  le  débiteur  non  comparant,  comme 
C  ce  débiteur  avoit  comparu,  &  fourni  la  cau- 
tion.  §.  I. 

Le  §.  2  de  ce  flatut  ordonne ,  enfuite ,  que , 
dans  le  cas  où  la  demande  feroit  de  dix  livres  , 
ou  de  quarante  fchellins,  &  au-  deiïbus ,  fuivant 
la  différence  des  tribunaux ,  le  demandeur  com- 
mencera par  afHrmer,  fous  ferment,  le  montant 
de  fa  créance;  de  quoi  il  fera  fait  mention  au 
dos  de  Yaùc  contenant  la  demande ,  à  l'effet  de 
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déterminer  la  valeur  des  cautions  à  fournir  pat 
le  débiteur;  Se  qu'à  défaut  de  cette  affirmation, 
le  demandeur  ne  pourra  faire  arrêter  le  débiteur, 
&  procédera ,  comme  dans  le  cas  où  la  demande 
feroit  au-deflbus  de  dix  livres ,  ou  de  quarante 
fchellins.  Le  chapitre  27  de  la  tinquième  de 
George  II  y  (  2732) ,  §.  I,  donne ,  au  défendeur, 
un  délai  de  huit  jours,  pour  fe  préfenter ,  après 
le  rapport  de  la  fignification  faite  à  fa  perfonnc, 
de  la  demande  au-deffus  de  dix  livres. 

Articleii. 

Des  Jours  ^  lieux  ^  &  manières  de  sajjurer  de  la 
perfonne  des  débiteurs* 

Il  eft  défendu  par  le  chapitre  7  des  ftatuts 
de  la  vingt-neuvième  de  Charles  II y  {iGjG)^ 
§.  6yàQ  mettre  à  exécution,  les  dimanches, 
aucun  ordre  ,  jugement ,  ou  décret  ;  excepté 
cependant ,  les  cas  de  trahifon ,  félonie ,  on 
trouble  de  la  paix  publique. 

La  loi  commune  ne  permet  pas  d'arrêter  un 
homme  5  ni  en  fon  domicile,  (&  encore  moins 
de  forcer  les  portes  de  dehors  ,  pour  l'arrêter 
chez  lui  ) ,  fi  le  porteur  de  l'ordre  n'a  touché  fa 
perfonne ,  fans  pouvoir  l'arrêter  ;  ni  en  préfençc 
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cîu  Roi  ;  ni  dans  le  palais  du  Roî  ;  ni  dans  les 
lieux ,  &  au  moment ,  où  les  juges  du  Roi 
tiennent  leurs  féances. 

Les  fcherifs  ,  ou  autres  Officiera ,  chargés 
d'arrêter  un  débiteur ,  ne  peuvent  le  conduire 
en  prifon  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa 
détention  ;  n ,  George  II ,  (  ijx^  )  ,  chap.  nz , 
S.  L  Si  le  débiteur  ne  refufe  de  refter  dans  uie 
ïnaifon  à  fon  choix.  32.,  George  II y  {1768)  ^ 
chap,  z8,  ils  peuvent  le  tenir  plus  longtemps 
fous  leur  garde,  ôc  hors  de  prifoii,  fi  le  débiteur 
y  confent  i  8  &  ^  y  If^ilL 3  j{i ^Jl ) >  chap,  2,7. 

Ce  délai  a  pour  objet  de  lui  îaifler  le  temps 
de  trouver  quelqu'un,  qui  réponde  qu'il  fe  pré- 
fentera  devant  le  juge  faifi  de  la  demande  ;  Se 
cette  caution  ne  peut  être  refufée  par  l'Officier 
qui  a  arrêté ,  li  elle  eft  fuffifante  ,  &  a,  dans  le 
Comté,  où  elle  ePc  préfentée ,  de  quoi  fournie 
a  la  dépenfe  ,  dans  le  lieu  où  Tadion  doit  fa^ 
fuivre.  aj.  Henri  VI ^  (  iq/^/j^  ) ,  chap.  ^  ,  art,  5. 
Si  la  demande ,  portée  devant  une  Cour  fupé- 
rieure ,  n'eft  pas  au  moins  de  dix  livres ,  ou  de 
quarante  fchellins,  devant  une  Cour  inférieure, 
toute  caution  doit  être  reçue  fans  autre  examen. 

> 

iz»  George  J,  (  îyz5)  ,  c/iap,  z$  ,  §.  L  Si  le  dé- 
biteur cautionné  ne  fe  préfeute  pas  fur  l'affigna-» 


tîon ,  la  caution  répond  des  caufes  de  la  de- 
mande. 7.  Richard  II ^  (  zj8j)  ^  chap,  ij.  Maïs 
elle  peut  fe  libérer ,  en  conftituant  prifonniet 
le  débiteur,  z.  Anne  ^Ç^ijoi  )  ftat^  2,  ^^j/.  ii. 

Si  le  débiteur  ne  fe  trouve  pas  dans  le  lieu 
de  fa  demeure,  le  demandeur  obtient,  fuivant 
les  ftatuts  ci-devant  cités ,  des  ordres  qui  obligent 
le  fcherif  à  Tappeller ,  à  cri ,  pendant  cinq  jours 
de  juftice,  de  fuite ,  en  le  proclamant ,  en  mémo 
temps ,  trois  fois ,  dans  les  lieux  les  plus  fré* 
quentés  :  6,  Henri  VIll,  (  z5z^) ,  ckap,  ^ ,  §.  z, 
32.  Elijabeth  ,  (i58^)  ,  chap,  3.  Et,  après  ces 
proclamations,  &  non  autrement,  le  débiteur 
eft  dénoncé  pour  être  hors  de  loi,  (  Ouhauwry  J 
ce  qui  emporte  une  incapacité  de  former  aucune 
acftion  en  juftice ,  &  la  confifcation  de  tous  fes 
biens  au  profit  du  Roi.  Mais  le  débiteur  peut 
fe  relever  de  cette  incapacité ,  en  fe  préfentant  ; 
auquel  cas ,  il  eft  arrêté  fur  un  nouvel  ordre, 
dit  de  contumace ,  (  utlagatum  ,  )  &  détenu  en 
prifon  ,  jufqu*au  jugement  qui  le  rétablira  dans 
Tufage  de  la  loi  ;  &  qui  s'obtient  fur  la  plus  lé- 
gère apparence  d'excufe  ,  fi  le  défendeur  f© 
préfente  à  la  Cour ,  en  perfonne. 

A  caufe  delàdlftance  ordinairement  préfus^a. 
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du  domicile  du  débiteur,  au  lieu  où  le  bancdfiif 
Roi  tient  fes  féances,  le  de'biteur,  contumace 
fur  un  ordre  de  cette  Cour ,  peut  être  élargi , 
par  le  fchcrif ,  'fur  la  feule  foumiflîon  faite,  par 
fon  procureur  ^  de  fe  préfenter  pour  faire  réfor- 
mer le  jugement  de  contumace  ;  à  moins  que  la 
valeur  de  la  demande  ne  foit  de  nature  à  exiger 
bonne  caution  ;  auquel  cas  le  débiteur  ne  pourra 
être  élargi,  qu'en  donnant  une  caution  folvable , 
du  double  de  la  valeur  de  la  demande  ;  ce  qu'il 
peut  offrir  toutes  les  fois  qu'il  pourra  fe  procurer 
une  telle  caution,  /j.  &  5  de  U^'dl,  &  Marie , 

§.     II. 

Sur  les  emprifonnements  après  Jugement, 

Lïs  condamnations,  à  faire  y  ou  à  païer , 
B*exécutent  de  quatre  manières.  1°.  Sur  le« 
perfonnes ,  2*^.  fur  les  meubles,  &  les  im.meubles; 
3**.  fur  les  meubles,  &  fur  les  revenus  des  terres, 
ou  fur  la  pofreflion  des  terres  ;  4.°.  fur  les  per- 
fonnes ,  fur  les  terres ,  &  fur  les  immeubles  en 
même  temps.  Toutes  ces  exécutions  ont  pour 
objet  de  forcer  à  païer  les  caufes  de  condamna- 
.tion^les  dépens,  &  les  dommages  adjugés.  Elles 
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ont  lieu  5  tant  à  l'égard  du  demandeur,  qui 
eft  débouté  ,  que  du  défendeur  condamné  , 
quant  aux  dépens ,  &  aux  dommages.  11  ne 
Mgit  ici  que  de  Texéçution  fur  les  perfonnes^ 
ou  fur  les  perfonnes ,  Se  les  biens ,  en  même 
temps. 

L'exécution  fur  les  perfonnes  tient  lieu  de 
toutes  les  autres ,  Ôc  uq  concourt  pas  ordinaire- 
ment avec  elles.  Si  le  créancier  la  préfère  à 
l'exécution  fur  les  biens,  il  obtient  un  ordre 
d'arrêter  le  débiteur^  &  de  l'amener  devant  le 
juge ,  qui ,  fur  le  défaut  de  paiement ,  le  con- 
damne à  être  mis  en  prifon  ,  jufqu'à  fatisfaélion. 
II  n'eft  pas  permis  au  fcherif  de  ne  pas  tenir  le 
débiteur  en  prifon,  jufqu'àla  préfentation  de* 
vant  le  juge ,  comme  dans  le  cas  de  l'emprifon- 
nement  avant  le  jugement.  8&^,  P^ill.  j ^ 
iiG^j)^  chapitre  27.  Et  tant  que  le  débiteur 
demeure  dans  la  prifon,  le  créancier  ne  peut 
exécuter  le  jugement,  fur  aucune  forte  de  fes 
biens  ;  mais  fi  le  débiteur  meurt  en  prifon  ^  le 
créancier  a  la  liberté  de  fe  pourvoir  fur  fes 
biens,  çiî,  Jacques  L  (  îGz^)  ,  chap^z/j., 
.  Si  le  défendeur  s'eft  préfenté,  &  qu'il  eflFedue^ 
en  fournifTant ,  devant  les  juges  ,  ou  les  com- 
miflalres  nommés  en  chaque  comté,  à  cet  effet, 
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des  furetés  qui  confiftent  dans  la  préfentatîort 
ce  deux  cautions  au  moins,  qui  doivent,  fi  on 
l'exige,  prouver  leur  folvabiîité^  par  leur  fer' 
trient  qu'ils  ont  ménagé  ,&  que,  dédudion  fait© 
de  leurs  dettes  ,  il'leur  refte  des  biens  à  'a  çon« 
currence  du  double  de  la  valeur  delà  demande; 
îe  demandeur  a  les  mêmes  exécutions  contre 
ces  cautions ,  ainfi  que  contre  celles  qui  au- 
roient  été  reçues  ,  par  le  fcherif)  fur  Tordre 
d'arrêter  pour  répondre  à  la  demande  ;  fauf  aux 
cautions  à  fe  libérer,  en  étabîiiïant  le  débiteur 
'en  prifon,  après  en  avoir  obtenu  l'ordre,  qui  n« 
{q  refufe  jam.ais. 

Il  eft  défendu  aux  geôliers  &  gardiens  des 
prifons,  de  loger  dans  les  mêmes  chambres,  les 
prifonniers  pour  dettes,  &  les  accufés  de  crimes 
capitaux;  parce  que  le  bruit  des  fers  des  derniers 
trouble  le  fommeil  des  premiers,  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  que  choqués  des  difcours  groffiers, 
des  jurements  &  des  bîafphêmes  de  ces  mauvais 
fujets  ;  à  peine  contre  les  geôliers  &  gardiens 
de  perdre  leur  emploi,  &  de  paier  la  triple 
valeur  des  dommages  -intérêts  foufferts  par  les 
plaignants,  zz^zj  ,  Charks  II ^  chap.  zo ,  §.  6*. 
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§.    I  I  L 

JExceptio/is  aux  toix  fur  les  emprifonnC'- 
maits^  avant ^  &  après  jugement. 

L'exécution  fur  les  perfonnes  ,  avant ,  ou 
après  le  jugement,  fouffre  des  exceptions. 

Article     premier. 
Exceptions  fondées  fur  Vétat  des  perfonnes. 

Avant  jugement  ;  La  loi  commune  ne  permet 
que  des  faifîes,  mais  fans  limites ,  fur  les  biens, 
â  l'égard  des  Pairs  du  roïaume ,  des  membres  du 
Parlement,  ou  ceux  de  quelque  corporation 
étant  de  fervice,  pour  les  obliger  à  comparoître. 
Ils  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  être  mis  hors 
de  loi  par  contumace.  Les  greffiers ,  les  procu* 
reurs  ,  ne  peuvent  être  arrêtés,  en  confidératioa 
de  leur  fervice  habituel  dans  le  tribunal. 

Lesftatuts  aifranchiffent  de  Temprifonnement 
les  eccîéfiaftiques  en  fondions ,  ou  pendant  leur 
préfence  dans  f  églife ,  même  fans  fondions , 
pourvu  que  ce  foit  fans  afFec5lation.  5o,  Edouard 
III  y  (ijj(j)  ,  chap.  5.  z .  Richard  II,  (  zjjj  )  , 
chap,  i6  \  &  les  membres   des  convocations 
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f  afTemblées  du  Clergé  )  pendant  la  durée  d& 

ces  afTemblées.  5.  Henri  VI  ^  (  i^z^^^chap,  z. 

Le  marin ,  au  fervice  d*un  vaifleau  de  guerre , 
ne  peut  être  arrêté  que  pour  crimes ,  &  non 
pour  dettes  ;  (î  le  créancier ,  ou  ceux  qui  agiffent 
pour  lui,  n'affirment,  par  écrit,  fous  ferment , 
devant  quelques  magiftrats ,  que  la  créance  eft 
légitime,  &  monte  au  moins  à  vingt  livres: 
fauf  au  marin  à  contefter  la  vérité  de  la  décla- 
ration, devant  le  juge  qui  Taura  reçue,  lequel 
pourra  le  relâcher  ,  fi  l'emprifonnement  eft 
trouvé  injufte,&  condamner  le  demandeur  à 
tels  dépens  qu'il  jugera  à  propos;  pour  le  re- 
couvrement defquels,  le  marin  aura  les  mêmes 
contraintes  ,  qu'on  auroit  eues  contre  lui. 
2.  George  11^  (  iji/j.)  ^fiat,  x  y  ch,  t^y  §.  z5. 
Difpofition  répétée,  jz.  George  II,  (ly^S)p 
chap,  zo,  §.  %8,  Cette  exception  avoit  été 
étendue  aux  volontaires ,  pour  le  fervice  de  la 
marine,  en  lyyy.  30.  George  II ^  chap,  z/  , 
§5  57,  &  aux  hommes  de  recrue ,  levés  de  force, 
pour  le  fervice  de  terre,  en  175*7.  30.  George 
II y  chap,  5  ,  §.  2,0. 

Le  foldat ,  &  le  Marin ,  qui  déferrent ,  rede- 
viennent fujets  à  la  contrainte  par  corps. 
l«  George  III y  Çi^So),  chap,  ij y%,  5j. 
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Après  jugement  ;  la  règle  générale  eft  qu'on 
Tie  peut  arrêter ,  que  ceux  qu'il  étolt  permis 
d'arrêter  pour  les  obliger  de  répondre  à  la  de- 
mande; c:,  particulièrement,  les  hommes  trop 
avancés  en  uge^pour  fouffrir  la  prifon. 

Article     ir. 

Des  lettres  d'Etat* 

En  vertu  de  la  prérogative ,  le  Roi  peut  ^ 
par  des  lettres  particulières ,  ce  qui  efl  très- 
rare,  furfeoir,  pendant  une  année,  ^  non  plus 
longtemps  5  toute  adion  perfonnelle,  &  quel- 
quefois réelle ,  contre  ceux  qui  font  attachés  à 
fon  fervice  ,  hors  du  roïaume.  Il  peut  aufîî 
affranchir  d'emprifonnement  ,  ceux  qui  lai 
doivent,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  paie  ;  mais  le 
créancier  peut  obtenir  jugement ,  fauf  à  en  fur- 
feoir l'exécution;  à  moins  qu'il  ne  faHe  fon  affaire 
de  la  créance  du  Roi;  auquel  cas,  il  a  toute  li- 
berté de  faire  emprifonner  fon  débiteur,  jufqu'à 
paiement  des  deux  créances.  %5.  Edouard  III ^ 
(  i^5q)  ,  (lat,  5  ,  chap,  i^. 

Article     i  i  r. 

Des  cejjions  de  biens. 

Enfin  ,  les  ftatuts  viennent  au  fecours  des 
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débiteurs  emprifonnéc.  Le  chap.  x8  de  la  trente-- 
deuxième  année  de  George  II  ^  {ijSS)  ^  porte 
que  îe  débiteur  emprifonné,  pour  une  fomme 
de  cent  livres,  en  taut,  &  qui  a  la  volonté  de 
fatistaire,  fuivant  fes  facultés,  doit  notifier  à 
fes  créanciers  3  &  préfenter^  en  fuite,  aux  juges, 
un  état  fidèle  Si  exad:  de  fes  biens,  en  ce  non 
compris  Thabillement  ^  îe  lit ,  &  les  outils  de 
fouvrier  ,  jufqu  a  la  valeur  de  dix  livres , 
(230L)  en  y  joignant  Tétat  de  fes  dettes,  & 
des  hypothèques  dont  fes  biens  font  chargés  : 
que  fur  cet  état  ^  les  créanciers  feront  envoies 
en  poiTefîion  de  ces  biens,  à  la  concurrence  de 
leur  du ,  fauf  à  en  régler  la  diftribution  entre 
eux  ;  &  qu'alors  ,  il  fera  adrefle,  au  fcherif ,  un 
ordre  d'élargir  le  débiteur ,  à  moins  que  le 
créancier  ne  s'obftine  à  }e  tenir  en  prifan  ; 
auquel  cas ,  il  doit  païer ,  pour  fa  fubiiftance , 
deux  fols  quatre  deniers  par  femaine  ;  ou  un 
fou  lix  deniers  ,  s'il  y  a  plufieurs  créanciers 
dans  la  même  difpofition  ;  faute  de  quoi ,  le 
débiteur  eft  m.is  en  liberté»  Et  fi  le  débiteur 
refufe  d'affirmer  ,  par  ferment ,  l'état  qu'il  a 
donné  de  fes  biens  ;  s'il  eft  prouvé  Tavcir  fait 
faux  ;  ou  s'il  s'oppofe  à  l'envoi  des  créanciers 
en  poiTefTion  de  fes  biens ,  il   n^efl;  pas   élargi. 
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Comms  il  fa  trouve  des  débiteurs  ,  qui 
aiment  mieux  ne  pas  fatisfaire  leurs  créanciers, 
&  préfèrent  de  vivre  en  prifon ,  lorfqu'ils  ne 
peuvent  être  exécutés  dans  leurs  biens  ,.  en 
même  temps,  que  dans  leurs  perfonnes;.  il  eâ 
permis  aux  créanciers  de  ks  faire  venir  devant 
les  jupres,  trois  mais  après  leur  emprifonnement, 
poi:r  les  obliger  à  donner  un  état  fiucl  ?  de  leurs 
biens  ,  &  à  confentir  l'envoi  en  polfedion  de 
ces  biens  ;  après  quoi  ils  font  élargis* 

Si  l*état  nMl  pas  fidèle,  &  que  le  débkeiir 
Tappuï^i  de  pièces  fauffes,  en  efprit  de  fraude, 
il  t(l  puni  comme  parjure.  S'il  rt-fufe  de  fournir 
Tétat  demandé  ,  il  tft  condamné  à  être  trans- 
porté en  Amérique ,  pour  fept  annéer.  Ué'ar- 
gifTcm.ent  du  débiteur  n'intercitpas,  aux  créas- 
ciers,  leur  aàlion  fur  les  biens  que  ce  débiteur 
pourra  avoir  à  l'avenir;  mais  fa  perfjnne  ne 
peut  être  arrêtée,  pour  ce  qui  po.urrcit  reder 
dû  aux"cré-inciers,§.  i6 &  fuivam^.  Le  chapitre 
17  def  ftatuts  de  la  première  année  de  George 
m  y  {ij6o)y  prenant  auiîi  en  confiGération  lês 
fecours  dûs  aux  débiteurs  infolvabîes ,  mais  de 
bonne  volonté,  a  ordonné,  que  ,  d'office,  le 
fcherif  fourniroit,  à  la  Cour  des  feffions  de  paix, 
une  lifte  des  débiteurs  détenus  ;  que  fur  la 
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demande  des  débiteurs  ,  &  fur  un  état  fidèle 
fourni,  fous  ferment,  de  leurs  biens ,  &  lioîî 
contredit ,  les  juges  remettront  les  biens  au 
greffier  ,  qui  en  fera  faire  lâ  vente,  &  la  diftri- 
bution  aux  créanciers,  §.  z  &  fuivant.  Le  §.  46* 
répétoitla  claufe  portant  faculté,aux  créanciers» 
de  faire  amener  les  débiteurs  devant  les  juges  , 
^  de  les  forcer  à  fournir,  fous  ferment  j  un  état 
fidèle  de  leurs  biens;  puniîTant  de  mort  ceux 
qui  refuferoient  cet  état,  ou  qui  cacheroient  à 
leurs  créanciers  des  effets  de  là  valeur  de  20  I. 
(460  1,).  Cette  difpofition  a  été  révoquée  pat 
le  chapitre  41  des  fiatuts  de  là  cinquième  dit 
même  Roi  George  IÎIy(  l'jG'Sy, 

Les  difpofiîions  de  fade  de  1760  ,  fur  la 
déférence  aux  offres  des  débiteurs  de  bonne 
volonté ,  ont  été  renouveliées  par  le  chapitre 
26  de  la  neuvième  du  même  Roi ,  (  i  jGS  ).  Dans 
tous  ces  ad;es ,  on  exclut  de  leur  bénéfice , 
I^.  les  banqueroutiers  pourfulvis,  avant  qu'ils 
ne  fe  foient  conformés  aux  ftatuts  faits  en  leur 
faveur;  2°.  les  mandataires  quelconques,  dé- 
biteurs de  fommes ,  ou  valeurs  par  eux  reçues , 
&:  qu'ils  ont  détournées  à  leur  utilité.  3*^.  Les 
débiteurs  du  Roi,  ou  ceux  d'une  fomme  de 
nulle  livres ,  à  une  même  perfonne ,  fi  cette 
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pcrfonne  ne  donne  fon  confentement.  4^.  Ceux 

qui  ont  déjà  faitufagedela  faculté  d'abandonner 

leurs  biens. 

§.    I  V. 

Du  concours  de  la  contrainte  par  corps , 
avec  l'exécution  fur  les  biens. 

Il  eft  Aqs  cas  où  Texécution ,  fur  la  perfonne 
du  débiteur  ,  peut  concourir  ,  avec  celle  fur 
les  meubles ,  &  les  immeubles. 

Le  chap.  p  du  ftatut  //.  de  la  vingt  -feptième 
année  d'Edouard  III,  en  ij5j ,  connu  fous  le 
nom  de  Statut  étape ^  ou  entrepôt,  donne  ce 
privilège  aux  marchands  ,  pour  obligations 
paiïees  devant  les  officiers  d'une  ville  d'étape , 
pour  prix  de  marchandifes  d'étape.  On  avoit 
abufé  de  ce  privilège  ,  en  pafTant ,  devant  des 
officiers ,  &  dans  les  villes  d'étape  ,  des  obliga- 
tions étrangères  au  commerce  de  ces  villes  ;  & 
dpnt  la  valeur  étoit  une  dette  ordinaire  ;  mais 
qu'on  fimuloit  avoir,  pour  caufe,  le  prix  de 
marchandifes  d'étape.  Le  chapitre  6  de  la  vingt- 
troifième  d'Henry  /^OT  (  z5jz  )7  défendit  ces 
fimulations ,  qui  pouvoient  donner  lieu  à  des 
fraudes  :  mais  comme  l'exécution ,  qui  en  ré- 
fultoit ,  avoit   fon  utilité ,   pour  foutenir  la 
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Confiance  des  préteurs,  ce  ftatut  permît  à  tout 
créancier ,  qui  voudroii  aflurer  fon  paiement, 
de  prendre ,  de  fon  débiteur ,  une  obligation 
fignée  de  lui,  &  reconnue  devant  le  chef  juge 
du  banc  du  Roi,  ou  du  banc  des  communs 
plaids >&  ,  en  temps  de  vacances,  devant  le 
Maire  de  Tentrepôt  de  Wcftminfter ,  ou  le 
greffier  de  !a  ville  de  Londres  ;  portant  fou- 
iniffion  du  débiteur  aux  exécutions  autorifées 
par  le  flatut  étape;  &,  au  moïen  d'une  obliga- 
tion de  cette  nature  ,  le  créancier  ,  à  défaut  de 
paiement,  a  le  privilège  d*exécuter,  en  même 
temps,  la  perfonne  du  débiteur  ,&  fes  biens 
meubles  &  immeubles. 


'^SLJ3iî:!^ijiSf^kJtlàie'^r<'.-Vt:fihv'ia 


SECTION    IL 

Loix  en  France^  fur  les  tmprifonnements 
en  matière  civile, 

§.    L 

Pourfuîtes  contre  les  débiteurs  ^  avant  jugements 

JLe  défendeur  ,  en  matière  civile ,  a   toute 
liberté  de  répondre  à  la  demande ,  ou  de  ne 
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répondre  pas.  Sa  négligence  ou  fa  mauvaife 
volonté  ne  Texpcfe  qu'à  être  jugé  par  défaut, 
&  condamné  à  faire ,  ou  à  païer ,  ce  qui  eft 
l'objet  de  Tadion  formée  contre  lui ,  comme 
s'il  avoit  répondu ,  &  défendu  fur  la  demande. 
Ordonnance  de  i  GGj ,  titre  5  ,  art*  i . 

Si  le  défendeur  fe  préfente ,  c*eft-à-dire , 
conftitue  un  procureur;  mais  ne  fournit  pas  de 
défenfe  fur  la  demande,  il  eft  pareillement  jugé 
par  défaut,  &  le  demandeur  obtient  les  fins  de 
fa  demande,  avec  dépens;  fi  la  demande  eft 
vérifiée  ,  &  trouvée  jufte.  Ordonnance  1 66j  , 
tit*  5  ^  ait,  j ,  tit*  1 1 ,  art,  a  ^  3  ^  4 ,  5.  Cette 
vérification  fe  fait  d'office,  par  les  juges;  elle 
confifte  à  s'affurer ,  fi  le  défendeur  a  été  cité 
régulièrement ,  c'eft- à-dire,  fi  l'exploit  eft  figné 
d'un  huiffier,  ou  fergent  fuffifamment  qualifié; 
s'il  y  a  eu  commilîion  ou  mandement  pour 
afiigner ,  ^\  c'eft  devant  une  Cour  ou  des  juges, 
en  dernier  reffort  ;  fi  le  défendeur  a  pu  avoir 
connoilTance  de  la  demande  ;  fi  la  demande  a 
été  clairement  expofée  :  ^\  les  titres  du  deman- 
deur ont  été  fignifiés ,  au  moins  par  extrait  ; 
fi  les  délais  de  l'aftignation  de  trois ,  de  huit, 
ou  de  quinze  jours,  ou  plus  longs,  fuivant  la 
nature  des  tribunaux ,  &  la  diftance  du  domicile 
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du  défendeur,  font  expirés  ;  &  enfin ,  fi  la  de* 
mande  efl  fondée.  Ordonnance  de  iSCj ,  lit,  Zy 
art,  ifZy^,ff,iz;  tit,  1 1 ,  art.  i  Si Texploit 
d'alîîgnation  contient  plus  de  trois  chefs  de  de- 
mande, les  juges  peuvent  juger  le  profit  du  dé- 
faut, fur  pièces  vues,  &  mifes  fur  le  bureau,  mais 
fans  épie  es.  Ordonnance  i66j  ,  titre  5 ,  art.  /j.» 

Si  les  parties  ont  été  réglées  en  procès  par 
écrit,  en  première  inftance,  ou  fur  appellation, 
le  défendeur,  qui  ne  produit  pas,  eft  aufïî  jugé 
&  condamné  par  défaut.  Ordonnance  de  i66j  y 
lit.  Il  5  art, 2^  zo^tZy  zj,  i/j.^  tj yZ^ ^zz. 

D'un  autre  côté,  fi  les  demandeurs  ou  ap- 
pellants ,  ne  fuivent  pas  leur  demande  ,  ou 
appellation  ,  le  procès  eft  jugé  par  défaut ,  ou 
par  forclufion ,  fuivant  la  nature  de  f  affaire 
portée  à  l'audience,  ou  appointée;  &  les  défen- 
deurs font  déchargés  de  la  demande ,  ou  de 
l'exécution  du  jugem.ent,  &  renvoies  avec  dé- 
pens. Ordonnance  de  z66j  ^tit,  zz  ^  art,  zz, 
zj  y  z/j^yZj  y  z^jZo;  tït,  zzfy  art,  /f.  Déclaration 
zz  Juillet  z  6^5  ,  art,  2,4,  5  y  6, 

Les  demandeurs  &  les  défendeurs ,  jugés  par 
défaut ,  font  autorifés  à  fe  pourvoir  par  oppo- 
fitionjdans  des  délais  marqués,  fuivant  la  nature 
du  tribunal  ;  &  ^\  t  oppofition  eft   reçue  >  ils 
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centrent  dans  le  droit  de  fuivre  leur  demande , 
ou  de  fournir  des  défenfes  ,  comme  avant  le 
défaut  ;  Ordonnance  de  î  SSy  y  tie,  ^5  y  art»  j. 
Déclarât.  îj  février  1688  y  art*  8  ;  mais  à  la 
charge  de  refonder  les  dépens  occaflonnés  par 
les  défauts  ;  condition  établie  par  Tufage  uni- 
forme des  tribunaux ,  &  par  efprit  de  juftice. 

§.     I  1. 

Pourfuius  contre  les   débiteurs ,  après 
jugement. 

Le  débiteur  condamné  par  arrêt ,  ou  par  ju- 
gement pafTé  en  force  de  chofe  jugée ,  &  fignifié 
à  perfonne  ,  ou  domicile ,  eft  exécuté  dans 
fes  biens  meubles  ,  &  immeubles ,  Ordonnance 
d'Avril  1 66 j  y  fur  les  procédures  civiles  ;  lit,  2.7, 
art,  8 y  &  titre  jj  en  entier.  Sur  la  condamnation 
à  délaifTer  la  pofTeflion  d'un  héritage ,  le  dé- 
tenteur eft  obligé  de  déguerpir,  quinzaine  après 
la  fignification  de  Tarrêt ,  ou  jugement,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  cent  livres  '^  ^{\ ,  quin- 
zaine après  la  première  fommation,  il  ne  délaifïe 
la  poiTefTion  de  l'héritage ,  il  peut  y  être  con- 
damné par  corps  ;  &  en  tous  les  dommages  & 
intérêts  de  la  partie  ,  Ordonnance  de  i66j  y  tit„ 
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îij,  art,  t  &  j*  Il  eft  d'autres  cas,  où  les  dé- 
biteurs peuvent  être  contraints  par  corps;  & 
les  exécutions  fur  les  biens  ,  &  la  perfonne 
du  débiteur  concourent.  Ordonnance  de  i66j  ^ 
tit,  j/f.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exécution  fur 
la  perfonne  du  débiteur.  Il  faut  en  voir  les 
règles  j  les  modifications ,  &  les  exceptions. 

§.    I  I  L 

De  la  contrainte  par  corps  ^  &  des  cas  où 
elle  a  lieu. 

Autrefois  ,  comme  aujourd'hui  ^  les  créan- 
ciers avoientà  combattre^  pour  parvenir  à  leurs 
païementSjtous  les  fubterfuges  que  les  débiteurs 
de  mauvaife  volonté,  pouvoient  imaginer. 

L'ordonnance ^'ûoz/r  i5 ^^ yà  Villers-Cotterêts^ 
avoit  règle,  nrt,  c^5 y  qu'en  exécution  d'arrêt, 
ou  jugement  pafle  en  force  de  chofe  jugée ,  fi 
la  chofe  étoit  liquidée  par  ledit  jugement,  ou 
arrêt ,  le  condamné  fût ,  trois  jours  après  le 
commandement  5  tenu  d'obéir,  à  peine  de  60  U 
d'amende  au  profit  du  Roi ,  &  de  groiTe  répa- 
ration envers  la  partie  ,  fuivant  la  qualité  des 
parties,  la  grandeur  des  matières,  &  la  longueur 
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tîu  temps,  art,  56*.  Qu'où  le  condamné  feroit 
îppellant,  ou  Qppofant  à  l'exécution,  frivole- 
ment, &  induement,  il  fût,  outre  une  amende 
ordinaire,  condamné  fous  de  grofTes  peines,  à 
exécuter  le  jugement,  à  Tes  frais,  dans  un  court 
délai,  après,  lequel  il  y  ferait  contraint  par  em- 
prifonnement  de  fa  perfonne. 

L'ordonnance  de  Moulins ^  février  z56'6*,  ren- 
due fur  la  demande  des  Etats ,  &  la  confultation 
des  magiftrats  de  toutes  les  provinces,  art,  /j.S y 
avoit  retranché  la  nécefîité  d'une  féconde  pro- 
cédure contre  les  débiteurs,  &  réglé  l'exécution 
des  jugements  dans  les  termes  quifuivent. 

38  Pour  faire  celTer  les  fubterfuges ,  délais ,  & 

»  tergiverfations  des   condamnés  ,  &  ôter  la 

»  multiplicité  des  inftances  es  exécutions  des 

»  jugements  &  arrêts  ,  voulons  , que  tous  juge- 

»  ments ,  &:  condamnations  de  fommes  pécu- 

»  niaires ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  foient 

»  promptement  exécutés  par  toutes  contraintes, 

»  &  cumulations  d'icelles,  jufqu'à  entier  paie- 

»  ment  &  fatii^faûion  ;  &  fi  les  condamnés  n'y 

»  fatisfont ,  dans  les  quatre  mois  ,  après  la  con- 

»  damnation  fignifiée  à  perfonne ,  ou  domicile, 

»  ils  pourront  être  pris  au  corps,  &  tenus  pri- 

»  fonniers ,  jufqu'à  la  cellion ,  ou  abandonnement 
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*>  de  leurs  biens  ;  &  fi  appréhendés  ne  peuvent 
30  être  ;  ou  fi,  mieux,  la  partie  veut,  ou  requiert^ 
»  fera  par  nos  juges  procédé, pour  la  contumace 
30  du  condamné ,  au  doublement ,  &  tiercement 
»  des  fommes  adjugées  ». 

L'édit  d'Amboife- ,  janvier  i5j%  y  art,  ^  , 
vouloit  qu'en  cas  d'empêchement,  ou  réfiftance 
à  l'exécution  des  fentences  provijionales ,  exé- 
cutoires nonobftant  l'appel ,  fuivant  les  ordon- 
nances ,  le  condamné  fût  tenu ,  par  corps ,  à 
faire ,  &  foufFrir  mettre  lefdites  fentences  à 
exécution. 

L'Ordonnance  d'avril  1 66j ,  fur  la  procédure 
civile,  tit,  ^/fy  art,  z  6*  4,  a  abrogé  les  con- 
traintes par  corps  ,  en  matière  civile,  pour 
dettes  purement  civiles  ;  mais  cette  ordon- 
nance a,  en  même  temp?,  voulu  pourvoir  aux 
droits  des  créanciers,  i*^.  en  donnant,  pour 
les  faifies  &  exécutions  fur  les  meubles,  des 
règles  qui  en  facilitent ,  &  légitiment  le  fuccès  , 
tit,  ^^  en  entier,  2".  En  laifTant  fubfifter,  ou  en 
établilTant  ,  dans  le  titre  34  déjà  cité ,  la  con- 
trainte par  corps ,  i**.  pour  les  dépens  de  deux 
cents  livres ,  &  au-deflus  ;  pour  reftitution  de 
fruits ,  &  pour  dommages  intérêts,  au-delTus  de 
deux  cents  livres,  art,  z;  2^,  ppur  reliquats  de 

comptes 
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comptes  des  tuteurs ,  &  curateurs ,  liquidés  pat 
jugement,  ou  arrêt,  art»  j  .•  dans  le  cas  de  ces 
deux  articles ,  on  n'exerce  la  contrainte  par 
corps,  qu'après  les  quatre  mois.  3°.  En  cas  de 
réintégrande  ,  pour  délaifTement  d'héritages  ; 
pour  ftellionat  ;  pour  dépôt  néceffaire  ;  confît 
gnation  ordonnée  en  juftice ,  ou  faite  entre  les 
mains  de  pcrfonnes  publiques  ;  repréfentations 
de  biens  par  les  fequellres ,  commifTaires ,  ou 
gardiens;  pour  lettres  de  change,  avec  remife 
de  place  en  place  ;  dettes  entre  marchands ,  pour 
marchandifes  achetées  dans  les  foires ,  ports , 
étapes,  ou  marchés,  dans  les  villes  qui  ont  ce 
privilège ,  fur  leurs  débiteurs  forains  :  art.  5. 
j**.  pour  bail  de  terres  &  héritages ,  s'il  eft  ainfi 
convenu  entre  les  parties ,  art,  7.  L'article  8 
étend  la  contrainte  par  corps,  aux  femmes  & 
filles ,  ufant  de  leurs  droits ,  en  cas  de  ftellionat 
par  leur  fait;  ou  pour  fait  de  leur  commerce, 
fi  elles  font  marchandes  publiques, quoique  fous 
puifTance  de  mari.  L'art.  5)  la  permet  à  l'égard 
des  feptuagénaires  condamnés  par  corps  ,  pour 
ftellionnat,  pour  recelé  ,  &  pour  dépens  en  ma- 
tière criminelle  ,  fi  la  condamnation  le  porte. 
L'article  6  défend  au  fui  plus,  à  peine  de  nullité, 
&  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts ,  de  pafTen 
Premiers  Partie,  C 
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aucuns  jugements,  obligations,  ou  conventions, 
portant  contrainte  par  corps,  &  de  les  mettre  à 
exécution.  Enfin  l'Ordonnance  de  1667  ne 
change  en  rien  ,  à  Tégard  des  faifies  d'im- 
meubles ,  les  formalités  prefcrites  par  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  tit.  16 ^  art.  ^^6 ^  à  ^Gz  ;  &  par 
rEdit  du  j  novembre  i55i» 

L^ordonnance  d'août  1670  ,  pour  la  procé- 
dure criminelle ,  <^/Vr<?  iZy  att,  6*,  a  permis  la 
contrainte  par  corps  ,  pour  l'exécution  des 
fentences  de  provifion;  celle  d'avril  1673  ,  poui: 
le  commerce  des  marchands,  permet  l'emprl- 
fbnnement  ,  1°.  peur  reilitution  de  gages  fur 
prêt,,  dont  il  n  j  a  point  d'ades  devant  notaires, 
tit.G^aru  8:  2^  par  le  titre  7,  de  ceux  qui 
auront  figné  des  lettres  ou  billets  de  change, 
qui,.y  auront  mis  leur  aval ,  qui  auront  promis, 
d'en  fournir ,  avec  remife  de  place  en  place  ; 
qui  auront  fait  des  promefFes  pour  lettres  de 
changes  des  marchands  &  négociants  qui  auront 
fîgné  des  billets ;,  pour  valeur  reçue  comptant, 
ou  en  marchandifes  ,  art,  i .  U article  z  le  permet 
pour  l'exécution  à^s  contrats  maritimes,  greffes 
avantures ,  chartres  parties ,  vente  &  achat  de 
yailfeaux,  &  naulage. 

L'ordonnance  d'août  i68iy^o\XTL  îa  marinç 
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marchande ,  tic,  ij ,  art.  5 ,  a  déclaré  exécutoires , 
par  corps,  les  jugements,  rendus  dans  les  cas 
de  Vart.  z  du  tu,  7  de  Tordonnance  de  tûjj  ;  te 
y  ajoute   les    condamnations  pour    gages    de 
matelots  ,   affurances  ,  groffes  avantures  ,  ou 
autres  contrats  concernant  le  commerce  ,  &  la 
pêche  de  la  mer,  Uart.  S  d.  permis  aux  parties 
de  s'obliger  par  corps  ,  en  tous  contrats  mari- 
times ,  &  aux  huifliers    d'emprifonner  fur   les 
foumiflîonSjfans  qu'il  foit  befoin  de  jugement. 
Dans  la  pratique,  on  ordonne,  fans   y  être 
autorifé  ,  par  aucune  loi,  la   contrainte  par 
'corps,  contre  les  adjudicataires  judiciaires  des 
biens  meubles ,  &  immeubles  ;  &  contre  les 
fermiers  judiciaires;  contre  les  cautions  judi- 
ciaires ,  &   contre   les    certificateurs    de    ces 
cautions  ;  mais  feulement  après  la  difcuflion  des 
cautions ,  &  des   débiteurs  principaux  ;  pour 
le  paiement  des  nourritures ,  &  aliments   des 
enfants  ;  de  enfin  en   toutes   circonftances   de 
dol  de  de  fraude  ,  comnip  Jes  banqueroutes 
frauduleufes. 
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§.    I  V- 

Sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps^ 
Article    premier. 

Sur  les  jours  &  lieux  pour  contraindre  par  corps  m 

LVsAGE  5  conftaté  par  la  junfprudence  des 
arrêts ,  a  établi  qu'on  ne  pourroit  arrêter ,  les 
débiteurs  fujets  à  la  contrainte  par  corps,  les 
jours  de  dimanche,  ou  de  fête,  fans  une  per- 
mifllon  du  juge ,  qui  fe  donne  très-diiïiciîement 
pour  de  petites  fommes  ;  ni  dans  leurs  maifons  , 
jfens  une  pareille  permiiîion,  qui  ne  fe  donne 
que  fur  des  preuves  de  mauvaife  foi  du  débiteur; 
ou  pour  autres  grandes  confidérations  ,  &  feu- 
lement pour  des  dettes  très-confîdérabîes.  Un 
édit  à^août  27//^ ,  excepte  les  débiteurs  con- 
damnés par  jugement  de  la  confervation  de 
Lyon  ;  il  eft  permis  de  les  arrêter  par  tout  le 
icoïaume. 

Article     ii. 

Exceptions  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  articles  S  6*^,  de  l'ordonnance  d'avril 
V€Sj^  ont  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  ^ 
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les  femmes  &  les  filles,  &  les  feptuagénaires , 
hors  les  cas  marqués  par  ces  ;frticies.  Ce  privi- 
lège eft  étendu,  i^.  par  la  jurifprudence  des 
arrêts  ,  aux  mineurs;  &  en  n'en  excepte  que 
les  mineurs  marchands  ,  ayant  contradé  pour 
ralfon  de  leur  commerce  :  2^  aux  «ccléfiaftiques 
conftitués  dans  les  ordres  (acres,  par  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  art»  Sj ,  en  toutes  matière? 
civiles  ;  &  par  une  déclaration  du  jo  juillet 
tjio,  art,  j,  en  matière  de  dépens:  3°.  aux 
maîtres  patrons ,  pilotes ,  &  matelots  étant  à 
bord  des  vaill'eaux  pour  faire  voile ,  par  l'or- 
donnance d'août  2^81 ,  livre  z  ^  tit,  z.  art,  î^* 
fi  ce  n'eft  pour  dettes  contradées  pour  le  voïage  : 
privilège  communiqué  ,  par  la  jurifprudence 
des  arrêts,  aux  officiers,  S*  gens  de  guerre,  en 
fervice ,  ou  en  garnifon, 

§.    V. 

Des  rejjources  des  débiteurs  ,   contre  les 
contraintes  par  corps. 

Les  loix  offrent  trois  refîburces,  aux  débi- 
teurs ,  hors  d'état  de  fe  défendre  ;  &  à  ceux 
qui  font  dans  une  impuiiTance  réelle  de  fatisfaire 
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à  leurs  créanciers ,  fans  qu*on  puifTe  leur  îm-* 

puter  mauvaife  foi  ^  ni  mauvaife  conduite. 

Article    premier. 
Des  lettres  d'État, 

Une  déclaration  du  Roi  du  zj  décembre 
tjoz  y  accorde  la  faculté  de  demander  des 
lettres  d'État,  aux  officiers  des  troupes  entre- 
tenues ,  fur  terre  ,  ci  fur  mer ,  étant  aduelle- 
ment  au  fervice  ;  &  aux  perfoi?nes  employées, 
hors  de  leur  réfidence  ordinaire,  pour  affaires 
importantes  au  fervice ,  art.  z ,  la  durée  de  ces 
lettres  eil  de  fixmois,  fauf  à  lesrenouvelleren 
cas  de  continuation  defervice.^rf.3,elles  doivent 
être  fignées  du  fecrétaire  d'état  du  département, 
dans  lequel  font  emploies  les  impétrants ,  art.  z. 

Ces  lettres  n'ont  lieu  ,  ni  en  matière  crimi- 
nelle 5  ni  dans  les  affaires  où  le  Fvoi  a  intérêt , 
art,  /j.^  5 ;  ni  pour  fouftraire  au  paiement  du 
prix  5  ou  de  la  récompenfe  de  charges ,  art,  zj: 
ni  pour  les  adjudicataires  d'immeubles  en 
juflice;  ni  pour  les  acquéreurs  d'immeubles  en 
juflice  ;  ni  pour  les  acquéreurs  d'immeubles,  par 
contrats  voîontnres  ,  quant  au  paiement  du 
■prix,  art,  z^;  ni  pour  les  retraïants  féodaux^ 
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bu  lîgnagers,  pour  les  fommes  à  rembourfer, 
art,  i5 ;  ni  en  matière  de  comptes  ,  art,  %o  ;  ni 
en  matière  de  partage,  art,  zz  ;  ni  en  matière 
de  rcftitution  de  dot,  paiement  de  douaire,  & 
conventions  matrimoniales  ;  ni  à  Tégard  du 
paiement  des  légitimes  des  enfants  puînés  ;  pen- 
fions  viagères ,  aliments  ,  médicaments  ,  loïers 
de  maifons  ;  gages  de  domeiliques  ;  journées 
d'artifans  ;  reliquats  de  comptes  de  tutelle  ; 
dépôt  néceflaire  ;  maniement  de  deniers  publics; 
lettres  &  billets  de  change  ;  exécution  des  fo~ 
ciétés  de  commerce  ;  cautions  judiciaires  ;  frais 
funéraires  ;  arrérages  de  rentes  feigneuriaîes,  & 
foncières  ;  &c  redevances  de  baux  emphitéo- 
tiques yart.zj.  L'article  iz  laiiïe^aux  créanciers, 
la  liberté  de  faire  faifir  réellement  les  immeubles 
de  leurs  débiteurs ,  fans  cependant  procéder  au 
bail  judiciaire ,  s'il  n'a  été  commencé ,  avant 
l'obtention  des  lettres  d'État. 

Article     ii.. 

Des  lettres  de  répi. 

Les  débiteurs  malheureux,  commerçante^,  ou 
autres ,  font  reçus  à  demander  des  lettres  de 
répi,  par  l'ordonnance  d^août  i66q)  ,  tït,  G  ;  par 
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celle  de  mars  z  6^7  ^ ,  fur  le  commerce  ;  &  par  une 
déclaration  du  %^  décembre  1 6^^  ;  qui  ajoute , 
aux  di^pofitions  des  deux  premières ,  dont  elle 
ordonne  Texécution ,  en  ce  en  quoi  elle  ne  leur 
eft  pas  contraire. 

L*article  premier  de  l'ordonnance  de  iGG^  y 
tït,  G,  ne  permet  aux  juges  de  donner  aucun 
répi^  ni  terme  pour  païer,  qu'en  conféquence 
de  lettres  roïaux  ;  elle  leur  lailTe ,  cependant  ^ 
la  liberté ,  en  condamnant  au  païement  de 
quelque  fomme  ,  de  donner  farféance  à  l'exé- 
cution de  la  condamnation  ,  pour  trois  mois, 
au  plus  ;  fans  que  cette  furféance  puifle  être 
renouveilée.  Les  lettres  roïaux  de  répi  ne 
doivent  être  expédiées  qu'au  grand  fceau ,  & 
pour  ÛQs  confidérations  importantes ,  dont 
il  y  aura  commencement  de  preuves  par  aâes 
authentiques ,  art,  z.  En  entérinant  les  lettres 
de  répi,  les  juges  demeurent  les  m.aîtres  de 
régler  le  terme  ,  après  lequel  les  débiteurs  font 
tenus  de  païer.  Ce  terme  ne  fauroit  être  plus 
long  que  de  cinq  années  ^  fi  ce  n'efl  du  confen* 
tement  des  deux  tiers  des  créanciers  hypoté- 
caires,  art,  j.  Il  ne  peut  être  accordé  de  nou- 
velles lettres  de  répi,  que  pour  caufes  nouvelles 
êc  confidérables ,  dont  il  y  aura  commencement 
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de  preuves  ;  &  il  n'en  fera  accordé  detroifièmes, 
fous  aucun  prétexte ,  ^rr.  zj. 

L'ordonnance  de  26*7^  exige  des  négociants, 
marchands ,  &  banquiers  qui  demanderont  des 
défenfes  générales  de  les  contraindre,  ou  des 
lettres  de  répi ,  qu  ils  mettent ,  au  greffe  de  la 
jurifdidionjun  état  certifié  de  tous  leurs  effets, 
meubles,  ou  immeubles,  &  de  leurs  dettes; 
qu'ils  repréfentent ,  préalablement ,  aux  créan- 
ciers ,  s'ils  le  requièrent,  leurs  livres  &  regiftres  , 
du  dépôt  defquels  ,  il  leur  fera  aufli  donné 
certificat,  art,  t  ;  k  peine  de  nullité  des  lettres 
de  répi.  Déclaration  du  îjjuin  ijiG ^tit.i  , 
iin,^^  déclaration  du  zj  décembre  iGc}^  ^  art ^ 
a  5  3.  Si  les  états  font  prouvés  frauduleux ,  les 
impétrants  font  déchus  du  bénéfice  des  lettres, 
n'iift  peuvent  obtenir  d'autres  ,  &  font  même 
privés  du  bénéfice  des  lettres  de  cefiîon.  Or- 
donnance  de  iGj^  ^  art»  z,  il  n'eft  pas  permis 
aux  impétrants  de  païer ,  ou  préférer ,  aucun 
créancier,  au  préjudice  des  autres,  à  pesps  d'être 
déchus  du  bénéfice  de  leurs  lettres.  Ordonnance 
de  iGj^ ,  art,  ^.L'article  5  exclut  les  impétrants, 
des  offices  de  maires  ou  échevins ,  juges ,  ou 
confuls  ;  &  de  voter  adivement,  ni  pafiîve- 
ment  dans   aucune   afTemblée  ;  &:   de   toutes 
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fon(fî:Ions  publiques.  Les  articles  i  y%^&  ^  dd 
la  déclaration  duzj  Décembre  26*55,  étendent, 
a  tous  demandeurs  des  lettres  de  répi ,  les  dif- 
pofîtions  des  articles  z,  %,  /^  & 5  de  Tordon- 
nance  de  t^'jj  ,  &  y  ajoutent  Tobligation  de 
notifier,  à  chaque  créancier,  le  certificat  des 
états  des  biens  ,   &  des  dettes. 

L'article  5  permet  aux  impétrants  de  vendre 
leurs  effets ,  &  de  recouvrer  les  fommes  qui  font 
dues,  conjointement  avec  les  repréfentants  des 
créanciers.  L'article  6'défend  aux  impétrants  de 
difpofer  de  leurs  effets,  Se  à  leurs  débiteurs  de 
les  païer ,  autrement  que  de  concert  avec  leurs 
créanciers  ;  mais  l'article  7  permet  aux  créan- 
ciers, pour  la  fureté  de  leur  dû,  de  faire  arrêter 
les  meubles  non  meublans  ,  &  de  faifir  léeHe- 
ment  les  immeubles  ;  même  de  procéder 
au  bail  judiciaire  ,  fans  paffer  toutesfois  à  la 
vente  &:  adjudication ,  pendant  le  terme  de  répi , 
que  du  confentement  des  débiteurs  ^  &  des  autres 
créanciers;  fi  ce  n'eft  des  meubles  dépériffables. 

L'article  8  du  titre  ô'de  l'ordonnance//^  î6'6'^ 
accorde  une  provifion ,  telle  que  de  raifon  ,  aux 
impétrants,  dont  tous  les  biens  auront  été  faifis, 
à  régler  par  le  juge ,  après  avoir  entendu  les 
créanciers.  L'article  z  z  41e  permet  les  lettres  de 
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répl,  ni  pour  penfîons,  aliments,  médicaments  ; 
ni  pour  loïérs  de  maifon  ;  moiflbns  de  grains  ; 
gages  de  domeftiques  ;  journées  d'artifans ,  & 
mercenaires  ;  ni  pour  reliquats  de  compte  de 
tutelle  ;  dépôts  néceifaires ,  &  maniement  de 
deniers  publics  ;  ni  pour  lettres  de  change; 
marchandifes  prifes  fur  l'étape ,  foires ,  marchés , 
halles ,  ports  publics  ;  poifTon  de  mer  ,  frais  , 
{qc  ,  oufalé;  ni  pour  cautions  judiciaires;  frais 
funéraires;  arrérages  de  rentes  foncières,  & 
redevances  de  baux  emphitéotiques.  L'article 
2  0  de  la  déclaration  de  t^^S  ajoute  ,  ni  pour 
reftitution  de  dépôts  volontaires  ;  fleîlionnat  ; 
réparations ,  dommages  &  intérêts,  en  matière 
criminelle.  L'article  zz  de  la  même  déclaration 
de  2  G^^  interdit  le  fecours  de  ces  lettres  ,  aux 
accufés  de  banqueroute ,  &  conftitués  prifon- 
niers  ;  ou  à  ceux  fur  les  effets  defquels  le  fcellé 
aura  été  appofé  fur  ce  fujet  i  ^  {\  ^  avant  la 
fignification  des  lettres, ils  ont  été  arrêtés  pour 
dettes  civiles  feulement,  ils  ne  peuvent  être 
élargis,  qu'il  n'en  ait  éré  ordonné,  avec  les 
créanciers. 
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Des  ceffîons  ,  &  abandons  de  biens. 

L'article  z  j  de  la  même  déclaration  de  i  G^^ , 
h.  l'article  %  du  titre  G  de  Tordonnance  de  i  GG^ , 
fuppofent  permis ,  même  après  l'obtention  des 
lettres  de  répi ,  un  abandonnement  de  biens  ,  & 
effets,  de  la  part  des  débiteurs,  à  leurs  créanciers, 
pour  conierver  ^  ou  recouvrer  leur  liberté, 
pourvu  toutesfois  quel'abandonnement  foitfans 
referve ,  ql  fans  fraude  ;  fauf  la  rétention ,  pour 
le  cédant ,  des  effets  que  l'article  l^.  du  titre  jj 
de  l'ordonnance  de  iGGj  défend  de  faifir;  favoir, 
une  vache,  ou  trois  brebis ,  ou  deux  chèvres; 
un  lit  &  les  habits,  dont  le  cédant  fe  trouve 
couvert.  O^  a  ajouté,  dans  la  pratique,  les 
outils  de  la  profelïion  ou  métier  du  cédant.  Cet 
abandonnement ,  &  fon  acceptation  ,  n'inter- 
difent  pas  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs 
droits ,  fur  les  biens  que  les  cédants  peuvent 
acquérir  dans  la  fuite ,  à  moins  que  les  créanciers 
n'ayent  remis  au  débiteur  partie  de  leur  dette  , 
auquel  cas  il  eft  libéré  en  fatisfaifant  à  ce  traité. 

Le  bénéfice  de  ceffion  n'eft  pas  introduit  en 
faveur  de  tous  les  débiteurs.  On  en  excepte  les 
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îdébîtôurs  pour  prix  d'achat ,  dans  les  marchét 
publics,  fur  les  ports ,  dans  les  foires,  de  poifTon 
d*eau  douce ,  &  de  mer  ;  on  n'y  reçoit  pas  les 
courtiers  pour  la  reftitution  des  marchandifes 
qui  leur  ont  été  confiées ,  ou  de  leur  prix  ;  lés 
adjudicataires   d'effets  vendus  à    Tencan  ;    les 
cautions  judiciaires;   les   fermiers  des  terres, 
obligés  par  corps  ;  ni  pour  dettes  intéreflant  le 
Roi,  ou  le  public;  les  reliquats  de  compte  de 
tutelle  ;  les  banqueroutiers  ;  les  ftellionnataires  ; 
l'héritier  qui  s'eft  emparé  de  la  fuccefîion ,  fans 
inventaire;  les  condamnés  en  quelques  répara- 
tions ,  en  matière   criminelle  ,  autres  toutesfoîs 
que  les   dépens.  Ces  exceptions  font  établies 
par  la  jurifprudence  des  tribunaux.  Il  eft  auffi  de 
principe,  dans  Tufage,  que  les  cédants  deviennent 
incapables  de  pofféder  aucune   charge,  &  ne 
font  reçus  à  former  une  demande  en  juftice, 
qu'en  donnant  caution  de  païer  le  jugé. 
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SECTION     I  I  I. 

Comparaison  des  loix  de  la  France ,  & 
de  l'Angleterre^  furies  emprifonnements 
en  matière  civile. 

X-iA  procédure  angloife  eft  évidemment  plus 
rigoureufe  ,  que  la  françoife. 

§.    L 

Fremler  objet  de  comparalfon  ^fur  les  procédures 
avant  le  jugement. 

Avant  le  jugement ,  tout  débiteur  anglois  , 
pourfuivi  devant  une  Cour  ftipérieure,  pour 
une  fomme  de  lo  livres,  (  environ  230  liv.  de 
'France  ) ,  &  devant  une  Cour  inférieure ,  pouç 
uneTomme  de  quarante  fcheîlins,  (environ  ^(5L 
de  France  )  ,  ou  au-deflbus ,  peut ,  s'il  n'a  pas 
de  biens  apparents ,  dont  la  faifie  afTure  fa  pré- 
fentation  devant  le  juge,  ou  s'il  ne  fournit  pas 
de  caution  fjiffifante ,  être  arrêté  ^  &  conduit 
dans  les  prifons  du  juge,  qui  doit  connoître  de 
la  demande  j  que  le  débiteur  foit  de  bonne  ou 
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de  mauvaife  foi  ;  qu'il  dépende  ,  ou  non ,  de  fa 
volonté  de  fatisfaire  à  la  demande  ;  &  fur  la 
(impie  affirmation  du  créancier  ;  fauf  à  examinejc 
enfuite  le  titre  de  la  demande. 

Si  le  débiteur  ne  fe  trouve  pas  dans  le  lieu 
de  fon  domicile,  il  efl  appelle  à  cri  public, 
pendant  cinq  jours  de  juftice.  Se  à  trois  jours 
de  marché  ,  ou  autres  lieux  d'aifemblée  ;  après 
quoi ,  fi  le  débiteur  ne  fe  préfente  pas ,  il  eft 
mis  hors  de  loi  ;  c'elVà-dire ,  interdit  de  former 
toute  aétion  en  juftice  ;  &  fes  biens  font  con- 
fifqués  au  profit  du  Roi  ;  fauf  à  lui  à  fe  confti- 
tuer  dans  les  prlfons  du  juge ,  &  à  demander  , 
enfuite,  fon  rétabliflement  dans  fes  droits,  8z 
fon  élargiflement  ;  ce  qu  il  obtient  facilement , 
s'il  fe  préfente  en  perlonne;  mais  le  créancier 
ne  peut  'exécuter  ces  contraintes  ,  qu'après 
avoir  affirmé  le  montant  de  fa  créance  ,  &  lui-i 
mcme,  fourni  caution  de  donner  cours  à  la 
demande  ,  &  de  païer  les  dépens,  pour  lefquels 
le  débiteur  exerce  les  contraintes  accordées  au 
demandeur  contre  lui. 

Si  la  demande  eft  au-deflbus  de  dix  livres, 
ou  de  quarante  fchellins ,  le  débiteur  ne  peut 
ctre  arrêté.  Le  créancier  n'a  que  le  droit  de 
Cgnifier  fa  demande  à  la  perfonne  du  débiteur  j 
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&,  fur  raffirmation  de  cette  fignificatlon  a 
perfonne ,  de  feindre  la  comparution  du  débi- 
teur ;  &  préfenter ,  au  nom  du  débiteur ,  une 
caution  quelconque, à  TefFet  d'agir  contre  lui, 
comme  s'il  s'étoit  préfenté  réellement. 

Cette  fidion  revient  au  défaut  accordé  au 
demandeur  ,  contre  le  débiteur  françois ,  dont 
la  non-comparution  n'entraîne  d'autre  peine  , 
que  celle  de  l'adjudication  de  la  demande ,  avec 
cette  différence ,  cependant ,  qu'en  France ,  la 
demande  doit  être  vérifiée  jufte.  La  procédure 
françoife  borne-là  le  droit  du  demandeur  ;  fi 
des  circonflances  particulières  jfaifant  craindre , 
de  la  part  du  débiteur ,  le  divertiffement  de  fes 
eifets,  feuls  gages  du  créancier ,  ne  déterminent 
à  lui  permettre  des  faifies  confervatoires ,  ce 
qui  n'a  ordinairement  lieu  que  fur  les  fommes  , 
&  effets  5  qui  fe  trouvent  entre  les  mains  de 
quelque  tiers. 

On  lit  dans  la  première  loi  des  douze  tables  , 
&  dans  les  loix  du  digefte,  livre  z,  tit,  S  &  8  y 
la  manière  de  procéder  par  emprifonnement  de 
la  perfonne  ,  contre  le  débiteur  qui  fe  refufoit 
à  la  citation  en  juftice;  fauf  à  le  relâcher,  s'il 
donnoit  caution  de  fe  repréfenter.  C'étoit  aulîî 
la  jurifprudence  franeoife,  avant  l'ordonnance 
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de  Moulins  en  z  65 ô';  fui vant  les  orionnances 
i/e  Jean  I.  en  avril  ijji  ,  an.  ^;  iG  janvier 
t^6i ,  art.  i  :  de  Charles  V  en  mai  i^Gj  ;  de 
Charles  f^L  janvier  tj^^p  an,  G  ;  août  ij^^, 
<irt^  ^j  ;  10  novembre  i^o8  ,  art,  zj. 

On  trouve,  dans  les  novelles  5/6',  &  îiZy 
ridée  de  Tobligation  imporée  au  demandeur  , 
en  Angleterre  ,  de  donner,  avant  que  de  corn-- 
mencer  ïd.ô:lon ,  caution  de  la  fuivre  ,  oc  d'en 
païer  les  frais, 

Juftinien  avoit  afEijetti  le  demandeur  à  don- 
ner, avant  de  citer  en  juftice,  caution  de  faire 
juger-,  dans  deux  mois;  à  défaut  de  quoi,  s*il 
écheoit  dommage, le  demandeur  devoitle  païer 
double  ;  la  caution  ne  pouvoit  excéder  trente- 
(îx  ecus  d*or,  novelle  ^S ,  ch,  i,   La  novelle 
tZii,  cliap,  z,  a  ajouté  la  foumifîion,  dans  le 
cautionnement,  de  païer  au  défenieurla  dixième 
partie  du  montant  de  la  demande  à  titre  de 
dépens:  elle  a,  en  fécond  lieu,  donné  facilité 
au  demandeur ,  qui   ne   pourroit  fournir  une 
caution  effedive,  de  la  remplacer  par  fa  caution 
juratoire  ;  &  à  défaut  de  Tune  ou  de  Tautre  de 
ces  cautions,  elle  a  laifTé  au  défendeur  la  liberté 
de  ne  pas  répondre, 

.^Ces  formalités  auroient  leurs  avantages ,  &. 
Première  Partie^  D 
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leurs  inconvénients;  fî  la  fureté  de  fuivre  raffion, 
■&  d'en  païer  les  dépens ,  peut  prévenir  des 
adlons  vxîxatoires,  elle  peut,  d'un  autre  côté, 
«lettre  un  obftacle  à  une  adion  jufte  &  légitinie» 
La  juftice  pourroit  fouffrir,  dans  l'un  &  l'autre 
de  ces  cas^lî  on  n'en  fauvoit  la  généralit-é  5'par 
des  diflinélions  de  fait. 

En  France  5  on  a  toute  liberté  pour  citer  en 
juflice,  avec  titre, ou  fans  titre,  fauf  au  défen- 
deur à  fe  pourvoir  ,  comme  il  avifera  ,  pour  le 
rembourfement  de  fes  frais,  A  la  vérité ,  le  dé- 
fendeur a  5  comme  en  Angleterre  ,  la  même 
contrainte  pour  les  dépens  contre  le  demandeur, 
que  le  demandeur  auroit  eu  contre  lui  ;  mais 
l'ordonnance  Je  iGGj  ne  donne  la  contrainte 
par  corp's  5  que  pour  les  dépens  de  200  liv.  & 
ïiu-deïïus.  Au-deifous  de  cette  fomme,  le  dé- 
fendeur n'a  de  reffource,  que  contre  les  biens 
du  demandeur ,  qu'il  n'eft  pas  facile  de  décou- 
vrir ,  s'il  n'eft  pas  père  de  famille  ,'&  domicilié. 

On  pourroit  prévenir  cet  inconvénient,  en 
ne  permettant  d'aélion  ,  qu'autant  qu'elle  feroit 
sutorifée  parle  juge,  par  une  permiiïîon  d'affi- 
gner  /donnée  ,  ou  au  pied  de  requête,  (île  de- 
mandeur n'a  pas  de  titre  écrit  ;  ou  au  dos  du 
tkre  écrite  fansautie  formalité.  Cette  permiiïi^ri 
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pourroit  nefe  donner  au  demandeur  non  domi- 
cilié 5  fur  un  titre  d'écriture  privée  ,  qu'en 
donnant  caution  domicijiée  de  fuivre  Taflaire,  & 
d'en  païcr  les  dépens.  Le  demandeur  domicilié 
auroit  bien  la  liberté  de  citer  en  juftice ,  fur  titre 
authentique ,  ou  privé  ;  mais  fi  le  détendeur  nie 
le  titre ,  ou  s'il  oppofe  des  exceptions  qui  pa- 
roiiïent  fondées  ,  &  entraînent  une  inftrudlion  , 
il  pourroit  être  laifle  à  la  prudence  du  juge  , 
d'ordonner  au  demandeur  ,  &  ,  s'il  échet ,  au 
défendeur,  en  même  temps,  de  fournir  caution 
pour  la  fureté  des  dépens ,  &  des  dommages- 
intérêts,  fi  l'affaire  en  paroit  fufceptible.  Il  en 
pourroit  êtreainfi,  dans  le  cas  de  Taftion  ,  par 
un  non-domicilié  5  fur  titre  authentique  :  le  dé- 
fendeur ,  qui  a  contr-e  lui  un  titre  quelconque , 
authentique,  ou  privé,  n'a  pas  dû  attendre 
l'a^rion  pour  s'en  libérer  :  &  le  défendeur  devient 
demandeur  pour  rétabliffement  de  l'excepticn 
^ju'il  oppofe  à  la  demande.. 

La  caution  juratoire,  autorifée  par  la  novelle 
îzz  y  feroit  évidemment  aufii  infufHfante  ,  que 
la  condamnation  au  double  des  domma2:es^ 
intérêts,  que  l'ordonnance  de  Moulins. peanet, 
au  demandeur,  de  fubftituer  à  la  contrain.^;  par 
corps;  file  défendeur  fe  trouve  fans  biens.  A  la 
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vérité,  la  contrainte  par  corps  n'eft  guèrei 
plus  utile  parmi  nous ,  par  la  difficulré  de  la 
mettre  à  exécution,  foit  par  la  fuite  du  débiteur, 
foit  par  les  facrifices  que  le  créancier  efl  obligé 
de  faire  pour  les  main-fortes  néceffaires.  La 
notoriété  de  ces  empêchement?  devroit  donc 
rendre  les  juges  très-attentifs,  à  n^admettre,  pour 
cautions, que  des  domiciliés  fufceptibles  d'une 
exécution  facile  dans  leurs  biens ,  &  dans  leurs 
perfonnes. 

§.    I  L 

Second   objet   de  comparaijCon  fur  l&s 
contraintes  après  jugement. 

Article    premier. 
Sur  la  nature  &  la  cumulation  des  contraintes^ 

Après  le  jugement ,  le  débiteur  anglois  eft 
contraignable  ,  en  fa  perfonne ,  ou  en  fes  biens  ; 
C  la  lobne  fait  pas  concourir  la  contrainte  dans 
la  perfonne  ,  avec  les  exécutions  fur  les  biens, 
le  créancier  a  le  choix  de  Tune  ,  ou  de  Tautre. 

En  France ,  la  cumulation ,  dans  tous  les  cas , 
des  contraintes  dans  la  perfonne  ,  &  dans  les 
biens,  en  même  temps ,  paroît  plus  rigoureuf» 
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au  premier  coup-d*ceII ,  en  ce  que  la  faifîe  femble 
6ter  ,  au  débiteur  François ,.  la  facilité  de  fc 
libérer  par  la  vente  volontaire  de  fes  biens  ;. 
mais ,  premièrement ,  la  faifie  des  biens  n*in- 
terdit  pas  au  débiteur  la  liberté  d'en  difpofer  ,. 
en  en  deftinant  le  prix  à  fa  libération  :  au  lieu 
que  le  débiteur  anglois  peut  préférer  de  vivre 
en  prifon  ,  avec  le  fecours  de  fes  biens ,  comme 
le  fuppofe  Taéte  de  George  III ^,en  ijS^S  ;\\  peut 
en  fruftrer  Çqs.  créanciers  par  des  difpofitions 
frauduleufes  ,  &  réduire  leur  sûreté  au  gage  de 
fa  perfonne  ,  qui  leur  devient  plus  onéreux 
qu'utile.  Le  débiteur  françois  contraint  y  en 
même  temps  ,  dans  fa  perfonne  ,  &  dans  fes 
biens  y  doit  être  plus  porté  à  ne  rien  négliger 
pour  fa  libération.. 

Article    ii. 
•     Sur  tes  cas  de  contrainte  par  corps^ 

Le  débiteur  anglois  eft  emprifonné  pour 
toutes  fortes  de  dettes.  Le  créancier  François 
n'a ,  au  contraire  ,  de  droit  fur  la  liberté  de  fon 
débiteur ,  que  dans  le  cas ,.  où  il  dépend  de  la 
feule  volonté  du  débiteur  d'exécuter  le  juge- 
ment i  ou  bien  ^ou  le  débiteur  ne  perd  la  liberté^ 
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qu'en  haine  de  fa  témérité^  ou  de  fa  mauvalfé 
foi  ;  deforte  que  la  contrainte  par  corps ,  en 
FrarKre ,  eft  moins  une  exécution  ,  que  la  peine 
d\in  célit  que  le  débiteur  ne  peut  imputer  qu'à 
lui-même.  Telle  eft ,  apparemment  ,  la  raifon 
de  ne  yas  lailTer  au  débiteur ,  dans  tous  les  cas 
de  contrainte  par  corps  ,  le  délai  de  quatre 
mois  accordé  pour  deux  ou  trois  cas  feulement» 
Il  eft  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  con- 
court 5  en  Angleterre  y  avec  Texécution  àt$ 
biens  ;  &  ces  cas  ,  bornés ,  d'abord  ,  au 
privilège  des  villes  d'étape ,  &  aux  engagements 
pris  entre  marchands ,  ont  été  enfuite  étendus 
à  tous  engagements ,  contrariés  avec  foumlftlon 
aux  contraintes  &  exécutions  ,  autoriféès  en 
faveur  des  villes  d'étape  ;  foumifîîon  que  tout 
créancier  peut  exiger  ,  &  tout  débiteur  faire  ;: 
au  lieu  qu'en  permettant  l'emprifonnement  des: 
débiteurs  françois ,  pour  les  engagements  con- 
tractés dans  les  foires  ,  &  marchés  des  villes^ 
d'^étape  ,  &  autres  cas  prévus  par  l'ordonrîance 
de  i66j  ;  cette  loi  défend  exprelTément,  à  tous 
françois ,  d'engager  fa  liberté ,  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi* 

Qu'il  foit  permis^  à  l'occafîon  de  cette  loi 
%  angioife  ,  d'obferver  ^  que  la  faveur  du  ^çoiu" 
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merce  a  introduit,  parmi  nous  ,  une  (imulation 
criminelle.. Je  veux  parler  des  engagements  con- 
tracfèés  fous  la  forme  d'engagements  de  com- 
merce 5  ôi  fuivis  de  la  contrainte  par  corps , 
contre  tous  tireurs  de  lettres  de  change  ,  ou 
foufcripteurs  de  billets  de  change,  ou  billets  au 
porteur  ;.  quelqu'étrangers  que  (oient  au  com- 
merce les  caufes  de  ces  engagements.  Je  dis  que 
c'eH:  une  fimulation  criminelle,  parce  que  la 
caufe  de  l'engagement  eft  déguifée,  &  qu'il  en 
réfulte  une  facilité,  d'emprunt  ^  favorable  aux 
ufuriers  ,,  ik  ruineufe  pour  des  psres ,  &  des 
fils  de  famille  ,  diffipateurs  inconfidérés ,  noa 
marchands ,  de  fouvent  mmeurs* 

Les  parlements  ont  réprouvé  ces  engage^ 
ments  ,  &:  çn  ont  puni  l'abus ,  toutes  les  fois 
qu'il  leur  en  a  été  porte  des  plaintes. 

Nous  avons  ,  à  ce  fujet,  différents  arrêts  de 
règlements  du  parlement  de  Paris  ,  de- 1^26  , 
IJ624,  èc  ly^y-  Ces  arrêts  ont  profcrit  les  enga- 
gements dégulfés  fous  le  nom  de  commerce  ; 
&  ont ,  en  même  temps,  prononcé  des  peines 
.contre  les  porteurs  de  ces  engagements  ,  ordi- 
nairement ufuraires.  Uarrêt  du  z^  juillet  ij^, 
.  a  condamné  ,  à  un  banniffcment  de  neuf  ans  , 
un  nommé  Paul  Colomb,  contre  lequel  il  avoir 
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été  porté  plainte  ,  pour  prêts  ufuraircs  à  des 
enfants  de  fanïille,  fous  puiflTance  de  père  ,  ou 
de  mère ,  tuteur ,  ou  curateur  y  fans  Tavis  & 
participation  defdits  père  ,.  &  mère ,  tuteur  ^ 
ou  curateur  :  &  en  même  temps ,  ce  même 
arrêt ,  a  fait  un  règlement  portant  défenfes  à 
toutes-  perfonnes  ,  fans  exception  ,  de  faire  de 
ces  fortes  de  prêts  >  même  fans  ufure  ;  &  à  tous 
marchands  de  vendre  aux  enfants  de  famille , 
{ous  puifTance  de  père ,  ou  de  mère  ^  ou  de 
tuteur  ou  curateur,  fans  teur  avis  ou  partici- 
pation, direélement,  ou  indiredlement ,  aucunes 
marchandifes  à  perte  de  finances  ;  bagues  ^ 
ou  joyaux  ;  fous  promeffe  en  blanc  ,.  par  contrat 
fimulé,  ou  autrement  ;  à  peine  de  nullité  def- 
dits prêts  ,  Se  promefTes ,  &  de  confifcation  des 
marchandifes,  bagues,  bijoux,  ou  joyaux,  8c 
autres  chofes  prêtées  ;  &  de  punition  cor- 
porelle. 

Un  règlement  plus  récent  ,  a  de  nouveau  , 
en  prononçant  fur  différentes  plaintes  pour  prêts 
ufuraires,  ou  déguifés  fous  le  nom  de  commerce, 
ordonné  Texécutioades  règlements  précédents; 
&  renouvelle  les  défenfes  d^aucuns  prêts  à  des 
enfants  de  famille,  mineurs  ;  même  fe  difant 
majeurs,,  en  rapportant  un  extrait  baptiftaire,^ 
pour  conftater  leur  majorité» 
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Ce  règlement  a  ajouté  une  autre  difpoCtion 
aux  antérieurs ,  en  déclarant  que  les  mineurs  ne 
pourront  être  réputés  marchands  pour  tirer  , 
accepter ,  &  endolTer  valablement  des  lettres 
de  change  ,  ou  faire   aucune  négociation  de 
commerce  ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  marchands 
établis  en  boutique,  ou  reçus  marchands, ou 
négociants  reconnus  par  certificats  des  princi- 
paux négociants  du  lieu  de  leurréfidence,  dé-» 
pofés  au  greffe  de  la  jurifdiétion  du  lieu^  &  dont 
les  expéditions  foient  duemènt  légalifées  par  le 
juge  roïal  des  lieux. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  fagefle  des  vues 
de  ce  règlement  ,  dans  ces  deux  additions. 
Cependant ,  quelques  diftindions  fembleroient 
pouvoir  affurer  d'autant  plus  l'exécution  de  la 
première  de  ces  additions ,  dont  la  généralité 
paroît  ,  au  premier  coup-d'œil ,  interdire  toute 
induftrie  aux  enfants  de  famille  majeurs. 

On  ne  devroit,  ce  femble, comprendre,  dans 
la  défenfe,  que  les  fils  de  famille  majeurs,  n'aïant 
domicile  que  celui  de  leur  père,  ou  mère;  & 
n'aïant ,  de  leur  chef,  ni  la  propriété ,  ni  la  dif- 
pofition  d'aucuns  biens.  L'identité  de  domicile 
avertit  fuffifamment  les  prêteurs,  ou  contradants, 
de  rimpuilTance  préfumée  du  fils  de  famille 
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majeur;  &  de  la  néceffité  de  s'afTarer  ,  s'il  a,  de 
fon  chef,  de  quoi  remplir  les  engagements  qu'il 
contrade.  Le  fils  de  flimille  majeur,  aïant  fous 
les  yeux  des  père,  ou  mère,  un  domicile  féparé, 
e{]:au  contraire  préfumé  avoir  de  quoi  répondre 
de  fes  engagements.  L'afTujettir  à  ne  contrader 
que  de  l'avis  &  participation  de  fes  père ,  ou 
mère ,.  feroit  lui  interdire  la  faculté  que  la  loi 
lui  donne. 

Cependant,  comme  la  foiblefle  des  pères,  ou 
mères  pour  leurs  efifants,  &  l'efpdt  d'indépen- 
dance, de  d'infubordination  que  la  phiîofophie 
de  nos  jours  a  infpirés  aux  fils  de  famille,  pour- 
soient  donner  lieu  à  des  féparations  de  domi- 
cile, &,  par-là,  autorifer  ces  enfants  à  faire  des 
afîàires  ruineufes,dans  l'efpérance  des  fuccelîions 
de  leurs  pères,  &  mères,  on  pourroit  ordonner^ 
qu'en  cas  que  les  juges  inférieurs  ou  fupérieurs 
euffent,  judiciairement  connoifiance  des  enga- 
gements d'un  fils, de  famille  majeur  ,  quoique 
fèparé  de  fes  père,  ou  mère,  le  miniftère  public 
prendroit  les  informations  néceflaires  fur  l'étal 
de  la  fortune  du  contradant,  dans  le  raomei^ 
de  l'obligation  ;  de  alors  on  pourroit  déclarer 
nuls,  tous  les  engagements  onéreux  qui  paroi' 
tront  n'avoir  eu  d'autre  fureté ,  que  relpéranca 
des  fucceilions  à  écheoir. 
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Au  furplus ,  quoique  les  règlements  de  haut© 
police  appartiennent  au  Parlement ,  il  feroit  à 
defirer  qu'une  loi ,  émanée  du  fouverain  Icgifla- 
teur,  afTarât  la  profcription  des  engagements  , 
dont  on  éprouve  tous  les  jours  les  abus  ;  &  que 
la  fagefle  de  cette  loi  embralïât  les  diitérentes 
provinces  du  roïaume ,  où  les  mêmes  abus  ne 
fe  font  que  trop  communiqués. 

§.    I  I  L 

■  Troijième  objet  de  comparaifon ,  fur  les 
rejpjurces  des  débiteurs  contre  les 
cmp  rifonnem  en  ts. 

En  Angleterre ,  comme  en  France  ,  les  loix 
viennent  au  fecours  du  débiteur  infolvable,  s'il 
eft  de  bonne  foi  ;  il  peut  fe  procurer  la  liberté 
paf  l'abandon  de  tous  fes  biens  ,  fur  un  état 
fidèle  qu'il  en  fournit  à  fes  créanciers.  Il  y  a 
pourtant  cette  différence ,  entre  les  loix  des  deux 
nations,  que  le  créancier  anglois  peut,  malgré 
la  celîion  de  biens ,  quand  elle  eft  offerte  par  le 
débiteur ,  le  retenir  en  prifon  ,  en  fournilTant  à 
fa'  nourriture  ;  ce  que  ne  peut  pas  le  créancier 
françois. 

En  France  ,  le.  créancier  a  les  mêmes  droits 
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qu'en  Angleterre  ,  fur  la  perfonne  ,  &  fur  Icf 
biens  futurs  de  fon  débiteur,  après  l'abandon 
de  fes  biens  aduels  ;  ou  accepté ,  par  les  créan- 
ciers 5  hors  juftice;  ou  ordonné  en  juftice;  fi 
Tétat  des.  biens,  fourni  par  le  débiteur,  neft 
point  argué  de  fraude. 

Le  débiteur  françois  n*a  jamais  été  forcé 
d'abandonner  fes  biens  à  fes  créanciers; &  il  eft, 
malheureufement ,  très -ordinaire  de  voir  des 
débiteurs  infidèles  s'opiniâtrer  à  garder  prifon  , 
&  chercher ,  par-là  ,  à  laOTer  leurs  créanciers, 
afin  de  les  forcer  à  des  facrifices.  Ils  les  y 
amènent  par  la  difficulté  de  vérifier  des  fraudes 
méditées  avec  art ,  &  des  recelés ,  couverts  par 
des  prcte-noms.  Auflî  des  difpofîtions  fraudu- 
leufes ,  faites  dans  la  préparation  d'une  faillite  , 
laiiTent- elles  communément  le  débiteur  plus 
riche ,  après  cette  faillite  ;  en  ce  que  ,  par  la 
renonciation  des  créanciers  à  une  partie  de  leurs 
droits  5  il  demeure  libéré  de  tous  fes  engage- 
ments. Il  ne  fuflSroît,  cependant,  pas  d'obliger 
le  débiteur  à  faire  ceffion  de  biens ,  comme 
ci-devant  en  Angleterre ,  fi ,  en  même  temps  , 
on  ne  rendoit ,  aux  créanciers,  la  liberté  de 
pourfuivre  criminellement  le  débiteur ,  infidèle 
dans  fes  déclarations;  fans  exiger, pour  cela» 
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le  concours  de  la  pluralité  des  créanciers  en 
fomme ,  ce  qui  rend  ces  pourfuites  très-rares. 

La  pourfuite  du  débiteur  frauduleux  devroit 
même  fe  faire  à  la  diligence  delà  partie  publique, 
fur  la  dénonciation  du  créancier  ,  qui  craint 
d'ajouter  à  fa  perte,  celle  des  frais  de  la  pour- 
fuite. 

Obfervation,  On  vient,  en  1776, d'adopter, 
en  Angleterre  ,  la  douceur  de  la  police  fran- 
çoife ,  par  un  ade  qui  ne  permet  plus  de  retenir 
en  prifon  le  débiteur  qui  a  fait,  de  bonne  foi , 
l'abandon  de  fes  biens. 

§.    IV 

Quatrième  objet    de     comparaifoii  ,  fur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  loix  angloifes  &  françoifes  ,  font  les 
mêmCfS ,  en  fubftance ,  quant  aux  temps ,  &  à  b 
manière  d'exercer  les  contraintes  par  corps ,  & 
même  quant  aux  exceptions ,  à  cette  contrainte, 
fondées  fur  des  confidérations  particulières  de 
la  dignité ,  de  l'âge ,  ou  des  emplois. 

Quant  aux  moïens  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps ,  le  refpeft  des  Anglois 
pour  la  loi ,  &  pour  l'autorité  executive ,  ne 
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foufïre  pas  de  comparaifon  ,  avec  Tinconfidé^ 
ration  du  débiteur  François ,  qui  fe  croit  tout 
permis  pour  fe  fouflraire  à  une  exécution ,  dont 
il  blâmeroit  le  moindre  empêchement ,  s*il  était 
créancier.  L'opinion  des  François  eft  même 
telle  5  que  des  tier^  ,  étrangers  à  la  contrainte , 
&  même  aux  débiteurs ,  fe  font  honneur  d'enle- 
ver, ou  aider  à  enlever  le  débiteur  arrêté  par 
les  porteurs  des  décrets  de  la  juftlce,  &  fouvent 
impunément  rréfiftance  qui  engage  les  créanciers 
dans  des  frais  de  main-forte,  qu'ils  ne  peuvent 
répéter,  faute  de  loi  à  ce  fujet:  facrifices  qui 
font  plus  ou  moins  confidérables,  fuivant  que 
la  qualité  du  débiteur,  ou  d'autres  circonftances, 
font  craindre  une  oppofition  plus  ou  moins 
forte,  plus  ou  moins  fufceptible  de  rifques,  Bc 
de  danger ,  pour  la  vie  des  exécuteurs.  Cepen- 
dant ,  le  defir  naturel  de  la  liberté  ne  fauroit 
excufer  ces  rebellions ,  parce  que  celui  qui  s'en- 
gage doit  connoître  les  fuites  de  fon  engagement, 
&  que  la  privation  de  la  liberté,  dans  ce  cas,  efl 
une  fuite  néceflfaire  du  dépôt  partiel  qu'il  en  a 
fait  entre  les  mains  de  l'autorité  publique,  pour 
la  fureté  de  fa  perfonne ,  &  la  confervation  de 
fa  propriété ,  contre  les  fraudes  &  les  entreprifes 
de  la  part  d'autres  ,  que  ,  feul ,  il  n'auroit  pas  I3 
pouvoir  de  réprimer. 
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LfC  gouvernement  vient  de  pourvoir  à  ces 
tk;rorcires5par  un  édit  du  mois  de  novembre  iJJZy 
portant  création  de  dix  places  d'officiers  gardes 
du  commerce ,  du  choix  de  Sa  Majefté  ,  par 
commiiîions  fcellées  du  grand  fceau,  lefquels 
feront  reçus  par  les  Lieutenants  civils,  6c  cri- 
minels du  Châtelet,  art,  t ,  a. 

'V article  y  attribue  à  ces  officiers ,  exclufî- 
vement ,  Tautorité  d'arrêter  les  débiteurs  con« 
damnés  ,  par  corps,  au  paiement  des  adjudica- 
tions civiles,  prononcées  contr'eux.  L'article  € 
permet  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  , 
dans  l'intérieur  des  maifons ,  tous  le^  jours  ,  Si 
à  toute  heure  :  à  l'exception  des  fêtes  &  des 
dimanches ,  s'il  n'y  a  permiffion  des  juges ,  à 
la  prudence  defquels  on  s'en  rapporte  dans  les 
cas  urgents;  avec  "la  précaution,  cependant, 
pour  les  exécutions  à  faire  pendant  la  nuit,  de 
faire  allrfter  l'officier  par  un  commillaire  ,  aux 
frais  du  débiteur.  Uarticle  j  oblige  l'officier  , 
dans  tous  les  temps ,  de  ne  procéder  qu'en  por- 
tant avec  lui  une  marque  diftinétive ,  en  forme 
de  baguette  ,  pour  caradbérifer  les  fooutions, 
L'article  8  borne  les  fonâ:îons  de  ces  officiers 
à  donner,  aux  ' débiteurs ,  de  tout  état,  fans 
exception ,  ordre^  au  nom  du  Roi,  de  les  fuivre 
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dans  Tune  des  prlfons  de  la  ville  de  Pans ,  a 
peine  d'être  punis  comme  réfradaires  aux  or# 
dres  de  Sa  Majefté,  &  comme  rébellionnaires 
à  juftice ,  à  la  requête  des  procureurs  de  Sa 
Majefté  :  Tenregiftrement  donne  auflî  cette  pour- 
fuite  aux  créanciers.  V article  ^  prononce  les 
mêmes  peines  contre  les  ûébiteurs  qui  maltrai- 
teroient  ces  officiers,  de  paroles,  ou  de  fait. 
U article  il  va  au  devant  de  Tabus  des  lieux 
privilégiés,  en  autorifant  les  créanciers ,&  les 
gardes  du  commerce ,  à  requérir  des  gouver- 
neurs de  ces  lieux  ,  &  du  principal  officier  def- 
dits  lieux,  TexpulCon   des  débiteurs,  ou  de 
permettre  l'exercice  de  la  contrainte  ;  fauf  à  Sa 
Majefté  à  y  pourvoir  ,  en  cas  de  refus. 

Vanicle  i%  attribue  aux  gardes  du  com- 
merce ,  par  chaque  capture ,  une  fomme  de 
foixante  livres,  pour  tous  frais,  même  de  main- 
forte  ;  &  vingt  livres  y  pour  les  fimples  procès- 
verbaux  de  perquifition ,  ou  de  refus  du  débi- 
teur, de  déférer  à  Tordre  de  fuivre  dans  Tune 
des  prifons.  L'enregiftrement  déclare  que ,  dans 
les  derniers  cas  ,  le  garde  du  commerce  ne 
pourra  exiger  vingt  livres  ,  qu'autant  qu'il  aura 
été  affifté  d'un  commiflkire,  &  que  dans  les 

autres 
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autres  cas ,  les  procès-verbaux  feront  taxés  par 
les  juges. 

D*un  autre  côté ,  la  loi  veille  en  faveur  des 
débiteurs  contre  la  fuppofition  des  fignifica- 
tions ,  néceflaires  pour  mettre  les  débiteurs  en 
retard.  U article  ^  ordonne,  en  conféquence, 
que  ces  fignifications  ne  feront  faites ,  que  par 
riiuiiîier  défigné  par  le  jugement  de  condam-» 
nation. 

Tout  en  reconnoiïïant  cette  loi ,  comme  un 
ade  de  juftice  à  tous  égards,  &  comme  une 
preuve  de  l'attention  du  gouvernement  qui,  pac 
ce  moyen ,  affure  d'autant  la  confervation  des 
propriétés ,  &  favorife  les  prêts  d'argent ,  feuls 
capables  d'augmenter ,  &  de  foutenir  la  circu- 
lation dans  le  commerce ,  feroit-il  permis  de 
relever  quelques  difficultés  ,  qui  peuvent  fe 
préfcnter  dans  l'exécution. 

Le  choix  qui  efl  dit  devoir  être  fait 
par  le  Roi  ;  l'information  de  vie  &  mœurs  ; 
le  ferment,  ne  peuvent  fans  doute,  que  con-» 
cilier  à  ces  officiers  la  confiance  publique  ;  mais 
le  public  voit  tous  les  jours  des  abus,  de  la 
part  d'officiers  établis  avec  les  mêmes  précau- 
tions ,  qui  ne  paroiffent  plus  être  que  de  flile  ; 
&  fi ,  malheureufement ,  quelqu'un  de  ces  ofe 
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ciers  étoit  fufceptible  de  corruption ,  le  fort 
du  créancier,  qui  s'y  adrelTeroit ,  deviendroit 
pire  qu'il  n*étoit  :  on  Técraferoit  en  frais  de 
procès-verbaux  inutiles  ;  les  avances  répétées 
le  rebuteroient  -,  Se  il  perdroit  Tefpérance  d'être 
payé. 

Les  commerçans  font  certainement  les  plus 
intérefTés  à  l'exécution  de  cette  loi  :  la  préfen- 
tation  des  fujets  au  Roi ,  par  les  juges  du  com- 
merce 5  ordinairement  choifis  parmi  les  com- 
ïnerçans  de  la  meilleure  réputation  ,  ne  feroit- 
elle  pas  un  moyen ,  de  mettre  à  l'abri  de  la 
furprife  la  nomination  des  fujets ,  à  commettre 
pour  des  fondions  aulli  délicates. 

La  réception  de  ces  officiers,  au  châtelet, 
permet  de  fuppofer  qu'en  cas  de  malverfations  , 
ils  feroient  Jufliciables  de  ce  tribunal,  fauf 
l'appel  au  Parlement  ;  mais  la  peine  de  la  pré- 
varication ne  devoit-elle  pas  être  prononcée  ? 
ne  devoit-elle  pas  être  mefurée  fur  le  danger 
de  l'abus  d'un  degré  d'autorité  aufli  étendu  ,  6c 
aufïi  délicat  dans  l'application  ?  n'y  a-t-il  pas 
d'inconvénient  à  l'avoir  ainfi  laiffée  à  la  difcré- 
tion  des  juges  ? 

La  préfence  d'un  commiflTaire ,  pour  arrêter 
k  débiteur  pendant  la  nuit,  eft  une  précaution 
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également  nécefTaire ,  pour  la  fureté  de  loffi- 
cier  exécuteur,  &  pour  protéger  Texécutioa 
contre  une  réfiftance ,  qu'on  n*auroit  pas  I4 
même  facilité  de  faire  pendant  le  jour.  Les 
commiflaires  ne  marchent  pas  fans  efcortes  ;  fi 
ces  efcortes  font  répétées ,  la  police  publique 
n'en  fouffrira-t-elle  pas  !  fi  pendant  le  jour , 
où  Tofficier  fe  préfentera  feul ,  on  lui  refufe  la 
porte ,  que  fera-t-il  ?  On  pourra  dire  qu'on 
îgnoroit  que  ce  foit  lui  qui  fe  foit  préfenté  ; 
pourra-t-il  commander  une  main-forte  ?  Un 
ferrurier  :  ces  démarches  emporteront  du  temps  ; 
le  débiteur  s*évadera, 

Vartich  7  ordonne  très-fagement  que  le 
garde  du  commerce  portera  une  marque  dif* 
tindive  :  il  femble  que  cette  marque  auroit  du 
être  annoncée  par  la  loi  :  &  que  l'indice  de- 
vroit  être  de  nature  à  ne  pouvoir  être  contre- 
fait, fans  s'expofer  à  une  peine  capitale  défi- 
gnée  ;  fans  cela  des  ennemis ,  des  libertins  pour- 
roientjpour  faire  injure,  abufer  du  nom^  &  de 
la  marque  caraflériftique. 

Uarticle  8  menace  les  débiteurs ,  qui  ne  dé- 
féreront pas  au  commandement  du  garde, d'être 
punis  comme  réfraétaires  aux  ordres  du  Roi ,  3c 
d'être  pourfuivis  comme  rébellionnaires  à  jufU- 
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ce  :  la  nature  de  la  peine  eft  hifTée  à  Tarbîtrage 
des  juges.  Cumuleront-ils  les  peines  ;  ou  ,  fera- 
t-il  à  leur  difcrétion  de  déclarer  coupables  d'un 
crime  ,  ou  de  l'autre?  de  celui  fufceptible  d'une 
moindre  peine;  ou  de  celui  qui  emportera  la 
peine  la  plus  forte  ?  Enfin  quelle  fera  la  preuve 
du  délit  ?  le  procès-verbal  du  garde  fuffira- t-il 
feul?  faudra-t-il  le  répéter  fur  le  contenu  de  fon 
procès-verbal?  fi  le  procès -verbal  fulïit  pouc 
décréter  ;  fuffira-t-il  pour  condamner  ? 

V article  iz  fuppofe,  dans  l'officier,  la  fa- 
culté d'une  main-forte  ?  quelle  main-forte  ?  à 
qui  ?  &  comment  la  demander  ?  quel  fera  fon 
objet?  la  loi  borae  la  contrainte  à  ordonner  au 
nom  du  Roi,  de  fe  rendre  en  prifon.  La  main- 
forte  fera-t-elle  gratuite  ?  (i  elle  ne  l'eft  pas  ,  le 
falaire  de  foixante  ou  vingt  livres  fera-t-il  fuf- 
fifant?  S'il  ne  s'agit  que  de  records, le  débiteur, 
affez  inconfidéré  pour  perdre  de  vue  la  confé- 
quence  de  la  réfiftance  ,  ne  s'armeroit-il  pas 
contre  des  inconnus  qui  viendroient  fe  faifîr 
de  fa  perfonne  ;  procédé  dont  la  loi  fe  propofe 
d'éviter  les  inconvéniens. 

La  limitation  à  la  ville  de  Paris ,  fauxbourgs, 

&  banlieue ,  d'une  loi  aufîî  néceffaire ,  a  ,  fans 

4oute  ;  été  déterminée  par  la  conlidératioa  de 
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îa  population ,  &  des  différentes  natures  d'af- 
faires qui  en  font  la  fuite.  Seroit-clle  moins 
néceffaire  dans  les  provinces?  ne  fut-ce  que 
pour  éviter  les  faux-frais  de  pourfuites ,  cepen- 
dant reconnues  pour  inutiles,  3c  les  difpofitions, 
frauduleufes,  des  gages  des  créanciers. 

Une  plus  entière  exécution  de  la  loi  femble 
donc  dennander  quelques  difpofitlons  de  plus, 

La  première  feroit  la  préfentation ,  par  les 
juges  confuls ,  de  plulieurs  fujets  propres  à  être 
pourvus  des  commifljons  de  gardes  du  commer- 
ce ,  entre  lefquels  Sa  Majefté  donneroit  la  pré* 
férence  à  qui  bon  lui  fembleroit. 

La  féconde  auroit,  pour  objet,  de  prévenir 
les  fuppofitions  d'exploits.  C'eft  quelque  chofe 
que  d'avoir  ordonné ,  que  les  juges  commet- 
troient,  eux-mêmes  ;,  les  hulfliers  chargés  de  la 
lignification  des  jugemens  des  contraintes  ;  c'eft 
mettre  le  défendeur  en  état  de  fe  pourvoir 
contre  les  jugements,  par  oppofition ,  ou  autre- 
ment 5  ou  de  prévenir  fon  em.prifonnement  par 
des  arrangements  avec  le  créancier. 

Mais  le  défendeur  a  encore  plus  d'intérêt  à 
avoir  connoiflance  de  l'exploit  de  demande  ; 
fans  cela ,  on  pourroit  furprendre  un  jugement 
de  contrainte  fur  un  exploit  fuppofé,  fur  un 
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titre  faux ,  fur  une  créance  fufceptible  de  com- 
penfation  ,  peut-  être  éteinte. 

On  ne  fauroit  guère  prévenir  ces  furprifes , 
fans  entrer  dans  quelques  diftindtions. 

Si  le  débiteur  a  un  domicile  connu ,  lorfqu  il 
s'agira  derafîigner ,  c'eft-  à-dire ,  s'il  ne  loge  pas 
dans  une  hôtellerie ,  ou  en  chambre  garnie  ;  il 
faut  rétablir  la  formalité  des  deux  témoins  ,  ou 
records  ,  qui  étoit  prefcrite  par  Varticle  %  du 
zitre  Zy  de  C ordonnance  d\ivnl ^  l'jGj  ;  forma- 
lité que  ne  remplace  pas  fuffifamment  le  con^ 
trôle  des  exploits  ,  quoique  le  contrôle  foit  un 
moyen  de  plus  de  prévenir,  ou  diminueriez 
fuppofitions  des  exploits  ;  fans  préjudice  de. 
î article  /f  du  même  titre ,  pour  la  fureté  de  Tex- 
ploit  3  fi  le  défendeur  ne  fe  trouve  pas  au  domi- 
ciîa  connu. 

Si  le  défendeur  n'a  point  de  domicile  ,  &  le 
plus  grand  nombre ,  de  ceux  qui  demeurent  ex- 
pofés  à  la  contrainte  par  corps ,  efl:  dans  ce  cas, 
on  sV  mettra  volontairement ,  comme  Tout 
fort  bien  obfervé  les  juges  confuls  ;  il  faut ,  de 
nouveau ,  recommander  Tailignation  à  cri  pu- 
blic dans  le  marché  du  lieu  ,  marqué /^r  Varti-- 
de  c;  du  même  titre  de  V ordonnance  de  1 66j  ; 
^  y  ajoute*  robligatioii  de  faire  attefter  Ta  fS 
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^nation  par  deux  alîiftans  au  marché ,  qui  en 
figneront  Texploit ,  ou  qui ,  à  leur  refus  ,  don^ 
mention  fera  faite ,  fera  atteflé  par  les  deux  mar4 
chands  les  plus  proches  voifins  du  marché  :  lo 
juge  plus  prochain ,  dont  Vanicle  ^  demande 
le  paraphe ,  parapheroit  fans  connoiffance  du 
fait.  L'adignation  à  cri  pourroit  être  fuppofée. 

II  feroit,  peut-être,  plus  fimple  d'ordonner 
qu  a  l'avenir  les  engagements ,  fufceptibles  de 
la  contrainte  par  corps ,  contiendroient ,  en 
même  temps ,  éledion  de  domicile  ;  &:  que  dan» 
le  cas ,  où  on  auroit  omis  de  faire  cette  élec» 
tion,  le  domicile  des  défendeurs,  qui  n'en  au- 
roient  pas  de  connu  à  l'échéance  de  l'obligation, 
feroit  réputé  être  au  greffe  de  la  jurifdidion 
compétente  du  fait,  oh.  l'exploit  feroit  cenfé 
valablement  fait  ;  toutefois  avec  la  précaution 
d'ordonner,  que  le  greffier ,  moyennant  un  très- 
médiocre  falaire ,  tiendroit  un  regiftre  particu- 
lier ,  où  chaque  huiflier  écriroit  &  dateroit  d« 
fa  main,  l'afTignation  par  lui  donnée,  dont  l'ex- 
ploit feroit  remis  en  lialTe  pendwt  l'efpace  d'une 
année ,  &  remis,  par  le  greffier,  au  défendeur  qui 
en  écriroit  la  remife  fur  le  regiftre. 

On  pourroit,  encore,  ordonner  que  le  juge 
compétent^  écriroit,  de  fa  main,  le  nom  d# 
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rhuilïîer  à  chareer  de  raûumaiion ,  dans  Tordre 
portant  permiilion  d'afîigner  ;  on  ne  fauroit  trop 
prévenir  les  fuppoiîtions  d'exploits. 

Une  troifième  difpofition  détermineroit ,  & 
feroit  connoître  au  public  la  marque  caraclérif- 
tique  de  l'oflicier,  qui  ne  pourroit  plus  être 
méconnu. 

Une  quatrième  pourroit  affurer  les  fondions 
du  garde ,  f jit  de  Jour  ,  en  prévenant  le  refus 
d'ouvrir  la  porte  ;  fort  de  nuit  en  évitant ,  dans 
le  cas  de  main-forte  ,  les  mêmes  inconvéniens 
de  réfiflaRce  ^  &  de  frais  fruftratoires ,  que 
Tédit  s'ell  propofé  de  faire  celTer. 
,  En  laifTant  fubiifter  Tordre ,  de  le  fuivre  dans 
une  prifon  ,  à  intimer ,  par  le  garde ,  au  défen- 
deur trouvé  en  perfonne  ,  il  faudroit  autorifer 
le  garde  à  laifler ,  au  domicile  du  défendeur, 
s'il  s'y  préfente  quelqu'un ,  ou  à  afficher ,  à  la 
porte ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne ,  &  à  en  re- 
mettre copie  fignifiée  de  lui,  aux  deux  plus  pro- 
ches voifins,  avec  mention  s'ils  ont  refufé  de 
tecevoir  ces  copies  ,  un  ordre  de  fe  rendre  en 
telle  prifon ,  à  jour  &  heure  marqués  ,  à  peine 
d'être  puni ,  aux  termes  de  Tedit. 

L'édit  prononce  en  même  temps  deux  peines; 
celle  à  infliger  aux  réfradaires  aux  ordres  du 
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&oi,  &  celle  à  Infliger  aux  rébelllonnaires  à 
juftice  ;   peut-être ,   parce  que  Varticle  it    du 
titre  premier  y  de  V  ordonnance  d'août  ijjo  ,  re- 
garde également,  comme  cas  royal ,  la  rébellion 
aux  ordres  émanés  du  Roi ,  ou  celle  aux  ordres 
de  fes  officiers;  mais  ces  deux  cas  femblent  dif- 
férer ;  &   le  premier  devoir  ct^e  traité  comme 
plus  grave,  que  le  fécond.  On  n'appelle  pas, 
au  furplus,  rébellion  à  juftice,  celle  aux  man- 
demens  des  officiers  de  juftice.  Par  le  terme  de 
rébellionnaire  à  juftice ,  on  entend  ordinaire- 
ment celui  qui  s'oppofe ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  à  l'exécution  d'un  jugement;  en- 
core M.  JouiTe,  dans  fon  commentaire  de  l'or- 
donnance de  1670  ,  note  4.,  fur  l'article  26  du 
premier  titre ,  doute-t-il  qu'on  puifTe  appeller , 
rébellion  à  juftice  ,  la  rébellion  à  un  emprifon- 
nement ,  en  vertu  de  jugement  portant  con- 
trainte par  corps,  pour  dettes  civiles?  com- 
ment ,  à  plus  forte  raifon ,  qualifier,  de  rébel- 
lion  à  juftice,  le  fimple  refus  d'exécuter  ce 
jugement  :  quoiqu'il  en  foit,  ces  peines  doivent 
être  déterminées  ,  d'autant  plus  qu'elles  font 
cumulées  par  l'édit.  La  certitude  de  la  peine  eft 
plus  impofante;  &  ne  lailTe  rien  à  l'arbitraire. 
Elle'  feroit  prononcée  fur  le  procès-verbal  du 
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garde ,  après  qu  il  en  auroit  affirmé  la  vérité  eî^ 
juflice. 

Cinquième  dirpofîtion.  Cette  peine,  une  foîs 
encourue ,  ne  permettroit  guère  au  défendeur 
de  fe  préfenter.  Le  créancier  n'y  gagneroit  rien, 
La  loi  devroit  déclarer  que  la  peine  cefTeroit 
par  la  préfence  du  défendeur  qui,  dans  un  délai 
marqué  de  fix  mois ,  ou  un  an  ,  fe  conftitueroit 
volontairement  prifonnier  dans  les  prifons  du 
lîege ,  d'où  le  jugement  feroit  émané. 

Peut-être  éloigneroît-on  moins  le  débiteur 
de  la  volonté  de  fe  repréfenter  ,  en  bornant  la 
peine ,  du  fîmple  refus  d'obéir  ,  à  déclarer  le 
«lébiteur  interdit,  &  incapable  de  contraâ:er  ou 
«iifpofer  à  l'avenir;  en  l'admettant  à  faire  cefTer 
Ion  interdidîon  ,par  la  repréfentation  de  fa  per- 
Ibnne  ;  fauf  à  le  punir  de  fa  fuite  ,  s'il  fe  conf- 
tîtue  volontairement  prifonnier ,  par  une  déten- 
tion ,  après  le  paiement ,  pendant  autant  d^heures 
feulement ,  qu'il  fe  feroit  écoulé  de  jours  depuis 
f intimation  de  l'ordre  ;  &,  s'il  ne  fe  préfente  pas 
volontairement ,  par  une  détention ,  même  après 
le  paiemient ,  d'autant  de  temps  qu^il  s'en  feroit 
écoulé  depuis  l'intimation  de  Tordre.  Au  moyea 
de  ces  déclarations,  il  ne  feroit  plus  queftion 
d*aiTêter  de  nuit,  ni  de  main-forte  pour  arrêter 
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le  jour ,  ou  la  nuit ,  ni  des  inconvéniens  &  des 
frais  de  ces  main-fortes, 

La  loi  fembleroit  devoir  n'ufer  de  cette  in- 
dulgence, qu'à  l'égard  des  débiteurs  domiciliés  ; 
mais ,  après  avoir  ordonné  que  les  engagements 
contiendroient  éle6lion  de  domicile  ,  le  créan- 
cier 5  qui  auroit  négligé  d'exiger  cette  éledion  , 
ne  pourroit  raifonnablement  fe  plaindre  de 
l'égalité  de  traitement. 

On  fent  qu'une  réfiftance  avec  violence ,  & 
encore  plus  avec  armes,  devroit  être  punie  d'une 
peine  grave ,  comme  d'un  banniffement ,  ou  àQ% 
galères  à  temps ,  ou  à  perpétuité;  &  même  de 
mort,  s'il  y  a  eu  effufion  de  fang,  fuivant  la  na- 
ture des  circonftar.ces ,  fur  lefquelles  la  loi  s'ex* 
pliqueroit  autant  qu'il  feroit  pofiible. 

§.    V. 

Exaîncn  des  objections  contre  la  contrainte 
par  corps. 

L'effet  de  l'abandon  des  biens  aux  créan  ^ 
ciers,  pour  la  liberté  du  débiteur  impuifîant^ 
répond  fuffifamment  à  une  brochure  qui  a  paru, 
l'aimée   dernière  ,   fous   le   titre   de   difcours 
philofophique,  6c  politique,  fur  les  emprifonne* 
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inents  pour  dettes  civiles  ;  fur-tout  en  France, 
où  indépendamment ,  de  ce  que  les  créanciers 
ne  peuvent  refufer  la  ceffion  de  biens  offerte  , 
de  bonne  foi,  par  le  débiteur  infolvable,  le 
débiteur ,  qui  manque  à  fes  engagements ,  n'eft 
fujct  à  la  contrainte  par  corps,  qu'en  cas  de 
piauvaife  volonté  ,  ou  de  mauvaife  foi  :  à  l'ex- 
ception y  toutefois, des  engagements  relatifs  au 
commerce  par  terre,  ou  par  mer,  à  caufe  à^^ 
con[équences':]u'entraîneroit,pour  le  commerce 
général,  le  retard,  ou  le  manquement  dans  les 
engagemens  particuliers.  L'auteur  de  la  brochure 
reconnoît  la  juftice  de  cette  exception. 

Dès  que  le  débiteur  a  la  facilité  de  fe  pro- 
curer la  liberté ,  par  la  cefïîon  ,  ou  l'abandon  de 
fes  biens  ,  qui  eft  abfolument  dans  fa  volonté  , 
on  ne  fçauroit  plus  dire  a  que  le  riche  opprime 
»  le  pauvre,  &  qu'il  y  a  de  la  cruauté  à  punir 
»>  un  débiteur  de  la  feule  impuiflance  de  payer  ». 

Cette  objeclion  eft  de  l'avocat  des  débiteurs, 
qui  Tappiiye  par  des  confidérations  ,  que  leur 
généralité  laifftroit  fans  application  au  plus 
grand  nombre  des  cas  particuliers  ,  dans  les- 
quels elle  bleflTeroit  même  la  juflice  due  aux 
créanciers.  La  loi  doit  ^en  effet ,  d'autant  moins 
facrifier  les  créanciers  aux  débiteurs ,  que ,  dans, 
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rînégalité  des  fortunes  qui  entre  dans  Tordre 
de  la  providence  ,  il  convient  d'encourager  à 
prêter  au  pauvre  ;  à  l'ouvrier  qui  languit  dans 
la  misère  ,  faute  de  moyens  de  s'occuper  ;  8c 
de  favorifer ,  ou  foutenir  des  entreprifes  utiles 
à  Tétat  en  général.  Il  faut  entendre  cet  auteur. 
«  Emprifonner  un  débiteur  à  caufe  de  fon  im-^ 

*  puiflance  de  payer,  c'efi:  enlever  à  l'état  un 
»  citoyen  travailleur  ;  c'eft  Texpcfer  lui ,  &  fa 
»  famille ,  à  vivre  d*aumône  ',  &  cela  ,  pouf 
»  avoir  mis  ,  dans  la  fociété ,  une  fomme  que 
»  le  créancier  en  avoit  retirée  :  pages  38  à^j. 
»  Comment  voir  le  riche  ôter  le  néceiTaire  au 

•  pauvre  ,  pour  avoir  du  fuperflu  !  page  yy  ». 
Ce  raifonnement  fuppofe.  i^.  Que  toat  débi- 
teur 5  qui  manque  à  fon  engagement  ,  ne  le  fait 
que  de  bonne  foi  ;  ou  peut  facilement  être 
convaincu  d'y  manquer  par  mauvaife  foi  ;  l'ex- 
périence journalière  prouve  le  contraire.  2^. 
Que  fi  le  débiteur  ,  dont  il  s'agit ,  ne  s'étoit  pas 
préfenté,  le  créancier  auroit  été  obligé  de  gar- 
der fon  argent  ,  comme  fi  le  polTeiTeur  d'une 
fomme  à  placer  n'étoit  pas  plus  embarrafTé 
pour  le  choix  de  l'emprunteur,  que  pour  trou- 
ver à  qui  prêter.  3°.  Que  tout  prêteur  eft  riche  ^ 
^  tout  emprunteur  pauvre  j  deux  fuppofition« 
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également  contraires  à  l'expérience.  Le  pîuâ 
grand  nombre  des  prêteurs  n*a  que  de  Taifance  , 
&  vit  du  produit  des  prêts  qu'il  fait  :  fa  fub- 
fiftance,&  celle  de  fa  famille  dépendent  fou- 
vent  de  Texaditude  des  emprunteurs.  Le  pof- 
fefïeur  de  groffes  fommes  place  ordinairement 
en  terres  ;  le  capitalifte  ordinaire  prête ,  fans 
perdre  de  vue  fon  argent ,  &  à  court  terme  ; 
parce  qu'il  prête  pour  avoir  du  faperflu.  D'u» 
autre  côté ,  la  plus  grande  partie  des  prêts  ne 
fe  fait  qu'à  gens  intérefïés  dans  des  affaires  de 
finance  ,  ou  de  commerce  ,  &  qui  ont  un  com« 
mencement  de  fortune.  Les  prêts  aux  pauvres  , 
&  aux  ouvriers ,  font  rares ,  ou  de  peu  de  va- 
leur ;  0u  leur  font  faits  par  des  gens  de  leur 
forte,  ou  par  des  gens  de  commerce  expofés, 
eux-mêmes  ,  à  des  contraintes ,  dans  lefquelles 
la  faveur  du  commerce  ne  leur  lailTe  efpérer 
aucuns  ménagements., 

«  La  contrainte  par  corps  ,  continue  notre 
»  auteur  ,  n'eft  pas  le  motif  véritable  de  la 
»  confiance  du  préteur;  c'efl  uniquement  Topi- 
»  nion  que  le  créancier  a  de  la  fureté  de  l'ar- 
»  gent  prêté  ;  la  crainte  de  la  prifon  n'eft  pas  , 
30  non  plus,  pour  le  débiteur  ,1e  motif  le  plus 
»  puifTant  pour  fe  libérer.  Il  faut  plutôt  corn- 


6UR  LA  IIBERTé  PERSONNELLE.  75! 

*  pter  fur  les  motifs  intérieurs  ,  comme  ,  lo 
»  défir  de  fe  rendre  indépendant  du  créancier^ 
»  Priver  le  débiteur  de  fa  liberté,  c'eft  joindre 
a>  une  peine  de  corps  à  une  peine  d'efprit.  p.  4.9  ' 
»  &  fuivantes  ».  Dans  rimpuiOance  de  s'affurer 
de  lafortune  d*un  emprunteur  ,  le  prêteur  d*une 
fomme  mobiliaire  fait  ordinairement  confifler 
la  fureté  du  prêt ,  dans  la  nature  des  moyens 
de  forcer  le  débiteur  à  tenir  fon  engagement, 
le  droit ,  à  la  contrainte  par  corps  ,  feul  ne 
détermineroit  pas  à  prêter ,  parce  qu'en  diffinî- 
tive ,  le  débiteur  infolvable  s'en  affranchiroit  par 
l'abandon  de  fes  biens  ;  mais  la  prifon  entrai^ 
nant  une  humiliation ,  pour  tout  débiteur ,  8c 
devenant  une  peine  par  la  privation  de  la  li- 
berté ,  ou  une  entrave  dans  les  affaires  qui  ctk 
peuvent  fouffrir ,  le  créancier  doit  compter  que 
le  défir  de  conferver ,  ou  de  recouvrer  la  lî-» 
berté ,  portera  puiflamment  le  débiteur  à  ufer 
de  toutes  fes  refïources  pour  fe  libérer.  L'hon* 
neur ,  Thumiliation  de  ne  point  s'acquitter  ,  & 
de  s'expofer  à  des  propos  fouvent  durs  ,  de  la 
part  d'un  créancier  ,  qui  peut  lui  -  même  être 
dans  le  befoin,  doivent ,  fans  doute,  être  re-^ 
gardés  de  la  part  de  plufieurs  débiteurs,  comme 
des  motifs  preflants  ,  pour  ne  pas  négliger  leur 
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libération  :  mais  rhumiliation  de  la  prifon  poul* 
tous  3  &  la  privation  de  la  lil^erté  pour  le  plus 
grand  nombre,  doivent  être  comptés,  comme 
des  moyens  efficaces  d'accélérer  le  paiement 
du  créancier ,  fi  le  débiteur  n'eft  pas  fans  ref 
fource  pour  fe  libérer. 

L'auteur  de  la  théorie  des  loix  civiles  ,  2t 
écrit  fur  ,  &  contre  la  contrainte  par  corps  , 
il  convient  «  que  la  véritable  indigence  n'eft 
»  pas  toujours  la  caufe  des  emprunts  ;  que 
»  rinfolvabilité  de  la  plupart  des  débiteurs  a 
»  plutôt  pour  caufe  leur  témérité  à  emprunter, 
»  ce  qu'ils  dépenfent  ,  &  diflipent  par  leur 
s>  débauche  ,  par  leur  ineonduite  ,  par  leur 
»  négligence  ,  ou  par  leur  parelïe  ,  que  d'une 
»  impuiiTance  involontaire  ;  que  fi  Tinfolvabilité 
aï"  pouvoit  être  une  difpenfe  de  la  contrainte, 
»  tout  débiteur  l'oppoferoi^  ;  &  que  fi  cette 
ao  caufe  étoit  une  fois  paffée  en  régie,  il  n'y 
»  auroit  plus  de  prêt.  Il  dit  qu'à  la  vérité  il 
»  feroit  plus  beau ,  que  la  main  du  riche  allât 
30  femer  l'argent  dans  la  chaumière  du  pauvre, 
30  fans  en  attendre  d'autre  dédommagement  que 
»  les  bénédidions  qui  fuivroient  fes  bienfaits  : 
»  que  ce  feroit  faire  l'aumône  en  afliftant  une 
3»  famille  languiiTante  ,  &  non  une  avanie ,  mais 

qu'il 
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te  qu'il  n'eft  pas  auifi  aifé  à  fe  réfoudre  à  don- 
»  ner,  qua  prêter  :  que  refprit  de  propriété  a 
»  raffermi  les  ames,&  refîerré  les  bourfes ,  qu'on 
»  n'a  pu  déterminer  à  ouvrir  ,  qu*en  montrant 
»  des  fûretés  pour  le  recouvrement  ;  que  cette 
»  fureté  ne  peut  porter  qu€  fur  la  permifîion 
»  de  s'approprier  Texiftence  même  du  débiteur , 
«►'à  défaut  d'autres  relfources  au  temps  marqué 
fn  pour  le  paiement ,  ch,  21, 

n  dit ,  plus  bas  ,  Œ  que  la  contrainte  ,  par 
SB  corps  5  doit  fon  origine  â  la  faveur  du  com- 
»  merce  dont  on  fe  propofe  d'afTurer  la  circu- 
*  iation  ,  &  Taétivité  ;  mais  que  les  lettres  de 
»  change  portent  rarement  les  noms  de  vérita- 
3»  blés  négociants  ;  qu'elles  font  ordinairement 
»  tirées,  &:  foufcrites  par  des  perfonnes  déran- 
»  gées  ;  &  n'ont  pour  caufe  que  des  prêts  à 
a»  ufure  ,  ou  approchant  ». 

On  répond  qu'il  feroit,fans  doute,  plus  généi 
reux  pour  les  riches  de  donner  aux  pauvres  , 
que  de  leur  prêter  ,  ou  de  leur  prêter  fans 
^fpérance  de  recouvrement  ;  &  il  faut  croire 
que  les  véritables  riches  n'ont  pas  tous  l'oreille 
fermée  aux  befoins  de  leurs  femblables,;  mais  , 
que  ce  n'eft  pas  le  pauvre  ,  que  l'évangile  fait 
une  loi  de  fecourir  ,  qui  centrale  des  engage* 
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ments  fufceptibles  de  la  contrainte  par  corps , 
&  qui  emprunte  ;  que  les  riches  qui  prêtent  dans 
le  commerce  ,  où  Tadivité  des  opérations  ne 
permet  pâ's  de  recherches  fur  la  fortune  des 
emprunteurs, ne  peuvent  avoir  d*autre  fureté  que 
leurs  perfonnes  :  que  la  plupart  des  prêteurs 
fubfiftent,  eux  &c  leurs  familles ,  du  produit  du 
prêt  de  leur  argent  :  Que  les  emprunteurs  com-» 
merçants  empruntent  plus  par  avidité,  que  par 
befoin  ;  &  ne  fe  trouvent  expofés  à  la  contrainte 
par  corps  ,  que  pour  avoir  hafardé  l'argent 
<i*autrui ,  pour  tirer  parti  d'affaires  ,  dont  le  fuc« 
eès  n'a  pas  répondu  à  leur  efpérance  d'augmen- 
ter leur  fortune  ,  ou  même  de  la  commencer. 
*Que  c*efl  bien  un  inconvénient  de  communi- 
quer la  faveur  pour  les  dettes  du  commerce  , 
aux  dettes  en  parties  compolées  d'ufure  ;  mais 
qu'il  en  doit  réfulter  un  bien  ,  s'il  efl:  vrai  que 
ces  prêts  ne  fe  faffent  qu'à  des  gens  dérangés  ^ 
en  ce  que  la  crainte  de  la  prifon  doit  en  im- 
pofer  à  des  emprunteurs ,  qui  mafquent  ordi- 
nairement Tétat  de  leurs  affaires  ;  de  fouvent 
empruntent  la  veille  d'une  banqueroute ,  dont 
C2S  prêts  groffiffent  l'utilité.  Ces  confidérations 
n'empêchent  pas  que  la  contrainte  par  corps, 
ne  foit,  comme  Ta  fort  bien  relevé  cet  auteur^ 
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auffi  funjfte  pour  les  débiteurs  par  les  rlfques 
des  maladies  y  par  les  peines  de  refprit ,  &  par 
les  dangers  de  la  corruption  du  cccur  ,  (uite 
de  la  contagion  des  mauvaifes  compagnies  ; 
qu'inutile  ,  6c  même  onéreufe  pour  les  créan- 
ciers, par  les  nouveaux  débourfés  qu'il  faiit 
faire  pour  exercer  la  contrainte  par  corps  ;  par 
la  perte  de  la  liberté,  nécedaire  au  débiteur  pour 
agir  &  travailler  ;  par  riniolvibllité  qu'entraîne 
la  cefTation  de  tout  travail ,  &  de  toute  indudrie  ; 
enfin  par  un  accommodement  forcée  qui  termine 
communément  les  pourfuites ,  &  qui  fait  perdre 
une  très-grofîe  partie  des  créances. 

Ces  réflexions  ,  fondées  fur  la  malheureufe 
expérience  de  tous  les  jours  ^  ne  détournent  ^ 
cependant ,  ni  les  gens  aifés  de  prêter,  ni  les 
diffipateurs  d'emprunter  ;  ni  les  cupides  de 
multiplier  leurs  ufures  ;  &  la  loi  leur  donne  la 
main  ,  parce  que  Tafèlvité  du  commerce  exige 
qu'on  facilite  la  circulation  la  plus  grande ,  & 
qu'on  en  prévienne  les  obftrudions  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace.  Notre  auteur  avoue  que 
l'on  ne  fe  détermineroit  pas  à  prêter  ,  fi  la  con- 
trainte par  corps  na  donnoit ,  aux  engagements , 
la  feule  fureté  qu'on  puiffe  fe  procurer  dans  le 
cours  du  commerce, 
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S4.  Dissertation 

La  contrainte  par  corps  ell  un  remède  ex- 
trcme,  fans  doute  ;  on  peut  y  trouver  deTinu- 
tilité  pour  les  créanciers ,  &  des  inconvéniens 
pour  les  débiteurs  ;  mais  fi  on  la  regarde  comme 
un  moïen  atroce ,  il  faudroit  y  fubflituer  un 
autre  raoïen  9  &  pourvoir  au  paiement  du  créan- 
cier. On  croit  qu'il  eft  contraire  à  rhumanité 
d'ôt£r,au  débiteur,  une  liberté  qu'il  a  fciemment 
engagée ,  dans  Tincertitude  de  (qs  reffources 
pour  s'acquitter  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  ,  fans  la  contrainte  par  corps ,  l'induftrie  ^ 
incertaiîie  -dans  fes  fuccès  ,  ne  trouveroit  plus 
des  fecours,  dont  rien  n'aflureroit  le  rembour- 
fement. 

Qu'en  confervant  le  gage  du  créancier,  on 
cherchera  adoucir  ou  diminuer,  les  inconvéniens 
Zc  les  dangers  de  la  prifon  ;  cela  eft  digne  d'un 
fîecle  éclairé;  mais  les  modifications,  dont  parle 
notre  auteur,  ne  fauroient  opérer  ce  bien  ;  il 
faut  en  imaginer  d'autres. 

La  fubftitution  de  l'efclavageà  la  prifon  n'eft 
qu'un  écart  d'imagination,dans  le  temps  où  nous 
vivons.  Il  en  eu  ainfi  de  4a  faculté  à  donner  aux 
créansiers,  de  retenir,  &  garder  chez  eux  la  per- 
fonne  de  leurs  débiteurs ,  &  de  les  y  faire  travail- 
ler :  de  en  eiiet,fi  le  débiteur  veut  fe  fouftraire  » 
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comment  l'empêcher  :  s'il  ne  veut  pas  travailler, 
comment  l'y  forcer?  L'humeur  du  créancier 
fympatifera  t-elle  avec  celle  du  débiteur  ï  S'il  y  a 
plufîeurs  créanciers  y  à  qui  la  garde  du  débiteur 
fera-t-elle  donnée  ?  Tous  les  débiteurs  ne  font 
pas  des  artlftes  ^  des  artifans  :  un  travail  lent.  Se 
mal  exécuté  ,  parce  qu'il  fera  forcé  ,  fera  d'un 
médiocje  produit  :  à  peine  eompenfera-t-il  les 
frais  de  nourriture.,  &:  d'entretien  i  le  créancier, 
devenu  geôlier  de  fon  débiteur,,  deviendroit 
du  moins  comptable  à  fesco-créanciers  du  pro- 
duit de  ce  travail. 

Dans  l'idée  ^  que  la  plupart  des  Gommerçans 
manquent  par  des  accidents,  dans  le  moment  de 
l'échéance  de  leurs  engagements ,  on  a  entendu 
propofer  de  borner  la  contrainte  contre  eux  , 
à  leur  donner  lea  arrêts  dans  leur&maifons^od 
demeurant  à  la  tête  de  leurs  affaires ,  ils  auroient 
plus  de  facilité  à  fe  retourner,  &  à  fe  mettre  err 
état  de  païer  ,  par  la  continuation,  de  leur 
commerce. 

Il  faudroit  d'abord,  convenir  de  ce  qu'ors 
entendroit ,  dans  ce  cas,  fous  le  nom  de  com- 
merçants. IL  ferable  qu'on  ne  devroit  regarder 
iiir  ce  pied ,  que  les  gens  de  commerce  ou  de 
détail,  en  boutique  ouv^^rte,,  ou  en  gros  dans  des 
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magazins.  Pour  tout  autre  ,  il  en  devroit  être 
de  ce  nom,  comme  de  celui  d'intérefle  dans  le» 
afmires  du  Roi;  on  donne  ces  noms  à  tous  ceux 
qui  5  fans  nom  avoué  dans  le  commerce ,  vivent 
de  leur  iaduftrie»  Fort  bien  î  mais  comment , 
dans  le  moment ,  vérifier  que  la  faillite  n'a  été 
cautée  que  par  un  accident;  comment  s*alïurer 
que  le  débiteur  ne  fera  ufage  de  fa  liberté  qu'en 
faveur  de  fes  créanciers  ;  qu'il  n'en  abufera  pas 
pour  fouftraire  les  effets  dont  il  pourra  dirpofer 
clandeftinement  ;  qu'il  ne  finira  pas  par  fe  dé- 
jober  lui-même  à  la  contrainte  dont  on  lui 
^;tira  épargné  les  defagrements  ?  Peut-on  encore 
fuppofer  du  crédit  à  un  commerçant  privé  de 
fa  liberté  ,  pour  n'avoir  pas  rempli  fes  enga- 
gements ! 

La  contrainte  par  corps ,  quoiqu'elle  ne  foit 
qu'un  moïen  imparfait ,  demeure  donc  le  feul 
qui  qffre  quelques  reflburces  aux  créanciers , 
par  les  efforts  auxquels  doit  naturellement  porter 
l'ennui  de  la  prifon  ,  ou  le  defir  de  la  liberté  ; 
fauf  à  en  adoucir  les  conféquences  en  faveur  du 
débiteur  de  bonne  foi ,  &  de  bonne  volonté. 

Une  prifon  féparée,  pour  les  débiteurs,,  en 
général  5  pourroit  être  entretenue  plus  faine,  & 
les  garantiroit  de  la.  contagion  des  mauvaifes 
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compagnie^  ,  dont  ,  ell€  leur  épargneroit  le 
dégoût,  &  rhumiliation  ;  faufàfuire  pafîer'dans 
les  prifons  des  criminels ,  ceux  qui  auroient 
man-qué  par  mauvaife  foi. 

Un  fécond  adouciflement,  feroît  la  faculté, 
accordée  aux  débiteurs  de  bonne  foi,  de  fe 
procurer  leur  liberté  par  rabandonncmerit  de 
leurs  biens  ;  fade  en  feroit  homologué  avec  les 
créanciers  ;  Ôc  le  jugement-  porteroit  que  la 
faillite  du  débiteur ,  n*écant  caufée  ni  par  fouf- 
tradion  de  fes  effets,  ni  par  fon  inconduite,  il 
n*a  pas  encouru  la  note  dlnfamie;  &  qu*il  eft 
confervé  dans  fon  honneur  &  dans  l'exercice  de 
fon  commerce  ;  fauf,s*il  furvenoit  une  preuve 
de  mauvaife  foi  ,  dans  les  vingt  années,  à  le 
faire  punir  comme  banqueroutier ,  fur  la  dé- 
nonciation du  premier  créancier ,  à  la  pourfuitô 
du  miniftere  public. 
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T  I  T  R  E     I  L 

ScTR  les  emprifonnements  par  voie  dé 
police  judiciaire  y  de  police  domejlique  f, 
ou  de  gouvernement 

JUa  polke  protège  la  tranquillité  publique*» 
coatre  les  entreprifes  des  malfaiteurs ,  &  des 
méchans  ,  foit  de  jour ,  foit  de  nuk  :  elle  vient 
au  fecours  des  familles  ^  juftement  alarmées  de 
la  conduite  de  fujets ,  dont  l'infamie  rejailUroit 
fur  elles.  EUe  prévient ,,  ou  puait,  par  voie  de 
gouvernement ,  des  entreprifes  contre  Tétat, 
dont  la  convi<Eliion  légale  auroit  fes  dangers 
pour  la  fureté  publique  ;  &  ^orteroitla  douleur, 
&  le  deshonneur,  dans  le  fein  de  familles  utiles^ 
&  refpedables. 
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SECTION   PREMIÈRE. 

Loixy  enA?2gleterre^fur  les  emprifoMnemens 
par  voie  de  police  ou  de  gouvernement. 

JL  A  police ,  relative  à  la  tranquillité  publique, 
cft  connue  fous  le  nom  de  confervation  de  la 
paix  du  Roi.  Elle  eft  ainfi  nommée ,  difent  les 
jurifcon fuites  anglois  ,  parce    que  le  public  , 
étant  un  corps  invifîble ,  a  tranfporté  fes  droits 
&  fes  pouvoirs  pour  Texécution  des  loix  à  un 
magiftrat  vifible ,  contre  lequel  les  troubles  de 
la  tranquillité  publique  fe  trouvent  ,  par  là , 
faits  immédiatement ,  comme  repréfentant  le 
peuple  _,  d'où  dérivent ,  en  même  temps,  la  pré- 
rogative du  Roi  pour  la  pourfuite  des  crimes 
ou  délits  5  &  le  droit  de  pardonner. 

L'une  des  capacités  du  Roi,  pour  le  gou- 
vernement intérieur ,  eft  d'être  le  confervateur 
général  de  la  paix ,  pour  l'entretien  de  laquelle 
il  veille  par  lui-même ,  ou  par  des  magiftrats 
qui  font  à  fa  nomination* 
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PRÉ  Ml  ERE    PART  I  E.^ 

De  la  confervatio/i  de  la  paix  ,  dans  lés 
cas  ordinaires^ 

Des  magîjlrats  prépofés  pour  la    confervatîojt 
de  La  paix» 

Les  magiftrats  ,  eonfervateurs  de  la  paix  , 
font  diftingués  par  la  généralité  y  ou  par  la  limi- 
tation de  leur  pouvoir^  ou  de  leur  compétence^ 
Les  uns  ont  autorité  dans  tout  le  royaume  ,  en 
vertu  de  leurs  offices  ;  les  autres  n*ont  de  jurit 
diéèion,  que  dans  les  lieux  de  leur  établiflement» 

Les  magiftrats  5  dont  la  compétence  eft  géné- 
rale ,  font  ,  entr*autres ,  le  chancelier  ,  ou  le 
garde  du  grand  fceau  ;  le  grand  rhaître  d*Angle- 
terre  ,  ou  grand  fénéchal ,  le  lord  marchai  ;  le 
grand  tréforier  ;  tous  les  membres  du  confeil 
privé,  entre  lefquels  font  les  fécrétaires  d'état | 
les  quatre  juges  du  èanc  du  Roi  ;  le  premier 
juge  du  banc  des  communs  plaids. 

Les  magiftrats ,  dont  la  compétence  eft  locate;^ 
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font  5  les  fchérifs  ;  les  coi:oners  ;  les  conftables  ; 
le  garde  des  rôles ,  ou  le  premier, entre  les  juges 
de  paix  de  chaque  comté  ;  &  tous  les  juges  de 
paix  de  chaque  comté. 

On  conferve  la  paix ,  foit  en  prévenant  les 
troubles  ,  foit  en  les  punilTant. 

On  lit  5  dans  le  premier  chapitre  des  ftatuts 
de  la  54.^  année  d'EdouardlIl ,  en  1 3 57 ,  qu'on 
commet ,  en  chaque  comté  ,  à  la  confervation 
de  la  paix ,  un  lord  ^  avec  trois  ou  quatre  des 
plus  dignes  perfonnes ,  &  un  homme  de  loi  ; 
auxquels  on  donnepouvoir  de  réprimer  les  mal- 
faiteurs, auteurs  de  défordres  ou  violences  ^  & 
autres  gens  difficultueux  ;  de  les  pourfuivre  ; 
arrêter ,  &  corriger  fuivant  les  circonftances  ; 
ou  de  les  faire  emprifonner ,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  pour  être  punis  fuivant  la  loi  :  comme 
auflî  ,  de  prendre  des  informations,  fur  ceux 
qui  auroient  pillé  &  dérobé  dans  les  pays  au- 
delà  de  la  mer ,  &  qui  vaguent  dans  le  royaume , 
fans  vouloir  travailler  comme  auparavant  :  arrê- 
ter tous  ceux  qu'il  écherra  d'accufer,  ou  de 
foupçonner  ;  &  de  les  mettre  en  prifon  :  d'exi- 
ger ,  de  ceux  qui  n'pnt  pas  bonne  réputation  , 
quelque  part  où  oh  les  trouve ,  caution  fuffifanté 
d'une  bonne  conduite  envers  le  Roi  ,  ôc  feè 


fujcts  ;  &,  a  défaut  de  cautton  ,  de  tes  côwfe- 
lîîr,  de  manière  que  la  paix  ne  (bit  pas  trou- 
blée 5  ni  le  public  inquiété ,  ou  préjudicié  ;  ni 
tes  marchands  ,  ou  autres  qui  voyageront  dans 
ce  royaume  ,  expofés  aux  entreprifes  de.  ces 
mauvais  fujets  :  d^examiner  &  juger ,  fuivantla. 
loi  &  les  ufages ,  fur  la  pourfuite  au  nom  du 
Roi ,  toutes  fortes  de  crimes  &  délits  commi? 
dans  la  comté.  Le  même  ftatut  porte  ,  que  les^ 
ordres  ,  à  donner  ^feront  expédiés, fuivant qu'if 
fera  prefcritpar  les  ftatuts  :  que  les  juges  feront 
flommés  par  la  cour.  Se  non  par  la  partie  ;  5c 
que  les  amendes ,  auxquelles  il  écherra  de  con^ 
damner ,  feront  réglées  par  la  juftice ,  &  fur  la 
sature  »  &  les  motifs  de  raûioH^ 

§.    I  L 

Des  juges  de  paix  en  particulier^ 

C E  ftatut  eft  l'origine  de  letabliffement  des 
Juges  de  paix,  dont  les  pouvoirs,  fur  les  pertur- 
bateurs du  repos  public ,  font  de  quatre  fortes* 
Celui  d^arrcter  les  malfaiteurs  ,  &  les  gens  fuf- 
peds  :  celui  de  punir  forMmairemeru  les  premiers -^ 
fi  Tadion  n'eft  pas  de  nature  à  être  déférée  à  uni 
autre  tribunal ,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  de 
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«es  mémoires,  fous  le  nom  à^fejjions  de paixi 
celui  d'exiger  3  des  gens  de  mauvaife  réputation  , 
des  cautions  de  bonne  conduite  ;  & ,  à  défaut 
de  caution  ,  de  les  punir  convenablement  :  celui  , 
enfin  j  de  condamner  à  des  amendes  propor- 
tionnées aux  circonftances  de  Taétion. 

Il  ne  s*agitici  que  des  pouvoirs,  i°.  d'obliger 
îes  gens  de  mauvaife  réputation  à  fournir  dQS, 
fûretés ,  capables  de  répondre  de  leur  conduite  ; 
ou  de  les  punir  à  défaut  de  ces  fiiretés.  2°.  D'arr«» 
ter  les  gens  fufpeds ,  ou  accufés  ,  ou  les  mal- 
faiteurs: 3^.  de  les  punir  fommairement ,  fi  le 
lait  n'exige  une  plus  grande  information  ,&  une 
peine  capitale. 

Les  fûretés^pourîa  confervation  de  la  paix, 
confiftent  à  obliger  les  perturbateurs ,  ou  per- 
fonnes  fufpeftes  ,  à  faire  leur  foumiflion  de 
payer  ,  au  Roi ,  telle  fomme  que  les  conferva- 
teurs  de  la  paix  jugent  convenir;  &  d'en  afliirer 
le  paiement  par  une,  ou  plufieurs,  cautions.  Ces 
foumiiîions  tendent  à  prévenir  les  troubles  d9 
la  tranquillité  publique;  &,  on  en  diftingue  de 
■deux  fortes  ,  d'après  les  loix  du  Roi  Edouard  ; 
fçavoir  ,  celles  de  garder  la  paix ,  &  ne  pas 
commettre  l'adion  qu'on  a  donné  lieu  de  crain- 
dre ;  &  celles  de  bonne  conduite  p  fur  le  feu^ 
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foùpçon  de  faire  du  mal:  Tous  confervateurs 
de  la  paix  peuvent  exiger  ces  fûretés  ;  ou  d'of- 
fice ;  ou  fur  la.  demande  d'une  partie  qui  en 
prouve  la  néceflité.  Les  jurifconfultes  Anglois 
indiquent  les  cas ,  dans  lefquels  on  peut  exiger 
ces  foumiflfions. 

Celles  de  garder  la  paix  peuvent  être  or- 
données, par  les  juges  de  paix ,  fans  plaintes 
de  parties ,  à  Tégard  de  ceux  qui  caufent  quel- 
que trouble  en  leur  préfence  ;  qui  menacent  de 
tuer  5  ou  battre  quelqu'un  ;  ou  qui  difputent 
avec  emportement  ;  qui  marchentarmés  extraor- 
dinairement ,  ou  avec  une  faite  capable  d'inti- 
mider le  peuple  :  que  le  juge  connoît  pour 
querelleurs  d'habitude  :  qu'un  conftable  lui 
amène,  pour  troubles  faits  à  la  paix,  en  la  pré- 
fence de  cet  officier;  &  de  tous  ceux,  qui, 
après  avoir  fait  leur  foumifïion  de  garder  la 
paix  ,  y  font  contrevenus ,  &  ont  encouru  la 
condamnation  à  en  païer  le  n^ontant. 

Ces  foumifïions  doivent  auiîi  être  ordonnées 
par  les  juges  de  paix,  pour  la  sûreté,  &  fur  la 
plainte  de  ceux  qui  ont  de  juftes  raifonsde  crain- 
dre, qu'un  autre  ne  mette  le  feu  à  leur  maifon  ; 
ou  ne  leur  fafTe  une  injure  perfonncUe ,  en  atten- 
jtant  à  leur  :  vie,  ou  à  leur  liberté^  ou  par  des 
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mauvais  traitements,  foit  par  eux,  foit  par  per- 
fonne  interpofée  ;  pourvu ,  toutefois ,  que  le 
plaignant  affirme,  par  ferment,  qu'il  a  fujet  de 
craindre  ,  en  raifon  d'autres  menaces ,  ou  entre- 
prifes  ;  ou  de  ce  qu'il  a  été  attendu  fur  le  che- 
min ;  &  qu'il  ne  fe  plaint  pas ,  par  efprit  de 
malice  ,  ni  de  haine. 

A  défaut  de  ces  foumifîlons ,  &  cautions  , 
le  jugepeut ,  tout  de  fuite,  envoïer  en  prifon, 
jufqu'à  ce  qu'on  les  fourniffe.  La  condamna- 
tion ,  au  paiement  de  la  fomme  mentionnée  dans 
les  foumifîlons ,  eft  encourue  par  quelqu'ade 
de  violence  envers  la  partie  qui  l'a  demandée  , 
ou  par  un  trouble  quelconque  de  la  paix.  On 
ne  regarde  comme  troubles  de  la  paix,  dans  le 
cas  dont  il  s*agit ,  ni  les  entreprifes  fur  les  meu- 
bles, ou  immeubles, réparables,  par  adion  civi- 
le, s'il  n'y  a  eu  violence;  ni  des  paroles  inju  « 
rieufes  ,  comme  la  qualification  de  coquin ,  & 
de  menteur;  fi  la  difpute  n'a  fini  par  un  défi 
pour  fe  battre. 

La  foumilîîon ,  de  tenir  une  meilleure  con- 
duite 5  renferme  celle  de  garder  la  paix  ;  &  quel- 
que chofe  de  plus ,  elle  s'exige  de  ceux  dont  la 
réputation  efl  mauvaife.  On  entend,  par  ces 
termes ,  ceux  qui  caufent  des  fçandales  con- 
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traîres  aux  bonnes  moeurs  ;  qui  fréquentent  de5 
mauvais  lieux  avec  des  femmes  décriées;  ou 
qui  en  entretiennent  dans  leurs  maifons  ;  quf 
tiennent  des  propos ,  tendants  à  décrier  le  gou- 
vernement, ou  à  injurier  des  magiftrats ,  fur - 
tout,  ceux  étant  en  fonélion;  ceux  qui  font 
aux  écoutes;  ceux  qui  fréquentent  mauvaifô 
compagnie ,  ou  qui  pafTent  pour  des  larrons  : 
ceux  qui  dorment  le  jour  ,  &  courent  la  nuit  ; 
îes  ivrognes  d'habitude  ;  les  débauchés  ;  les  pères 
prétendus  de  bâtards  ;  les  filous  ;  les  vagabons  , 
fainéants ,  &  autres ,  dont  la  mauvaife  réputa- 
tion fait  raifonnablement  craindre  une  mau- 
vaife conduite  ;  exprefïîon  ,  dont  la  généralité 
force  de  laifler  l'application ,  à  la  difcrétion  des 
juges,  qui  doivent  feulement  obferver,  de  ne 
faire  mettre  en  prifon  ,  à  défaut  de  foumiiîion  > 
&  de  caution ,  que  pour  caufes  évidemment 
fufceptibks  de  cette  sûreté. 

La  contravention ,  à  la  foumiflion ,  eft  ac- 
quife  par  tous  troubles  faits  à  la  paix  ;  & ,  en- 
core ,  en  marchant  armé  avec  une  fuite  extraor- 
dinaire, capable  de caufer  de  la  crainte,  parmi 
îe  peuple  ;  en  tenant  des  propos  féditieux  ;  ou 
en  tombant  dans  Tun  des  cas,  que  la  foumif- 
fion  avoit  pour  objet  de  prévenir.  On  ne  re- 
garde 
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garde  pas ,  comme  contravention  ,  de  nouvelles 
raifons  de  fufpicion,  fans  commiflion  de  fait  ré- 
préhenfible. 

Quant  aux  troubles  efFedifs  de  la  paix ,  folt 
crime ,  foit  délit ,  on  les  reprime ,  en  arrêtant 
les  auteurs  ,  contre  lefquels  il  eft  enfuite  pro- 
cédé ,  à  l'effet  de  les  juger  fommairement ,  dans 
les  cas  de  fimples  délits ,  c*eft-à-dire ,  fans  fin- 
tervention  de  jurés  ;  ou,  dans  les  cas  de  crimes 
capitaux,  d'en  pourfuivre  le  jugement ,  fuivant 
le  cours  ordinaire,  c'efl-à-dire ,  avec  l'interven- 
tion des  jurés. 

^.     I  I  I. 

De  la  manière  d'arrêter  les  perfonnes  fufpeâes 
ou  accufées^ 

Il  y  a  quatre  manières  d'arrêter  les  perfonnes 
fufpeâies  5  ou  accufées. 

1°.  Sur  un  ordre  donné,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, par  le  confeil  privé,  ou  par  les  Secré- 
taires d'état;  &  dans  les  cas  ordinaires ,  par  les 
juges  de  paix.  On  avoit  d'abord  contefté,  difent 
les  jurifconfultes  Anglois ,  aux  juges  de  paix  , 
le  pouvoir  de  faire  arrêter  fur  le  feul  foupçon 
&  fans  avoir  vérifié  l'aççufation  j  mais ,  comnae 
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il  en  feroit  réfulté ,  pour  le  coupable ,  une  faci- 
lité de  fe  {budraire  à  la  peine  de  fon  crime,  ils 
font  demeurés  autorifcs,  à  faire  arrêter  tous  ac- 
cufés  ,  avant  que  f  accufation  fût  vérifiée ,  & 
fur  la  feule  plainte  de  la  partie  ;  parce  ,  qu'il  eft 
de  leur  compétence  de  juger,  s'il  y  a  quelque 
vraifemblance  4  Taccufation»  Mais  en  ce  cas  , 
ils  doivent  prendre  le  ferment  du  plaignant; 
s'afTurer  fi  le  crime  a  été  commis  ;  ^  examiner 
s'il  y  a  probabilité,  qu'il  a  été  commis  par  Tac- 
cufé.  L'ordre  doit  être  fous  lafignature,  &  le 
fcel  du  juge;  énoncer  le  lieu  &  le  temps  du 
crime  ;  il  doit  être  adrelTé  à  un  conftable ,  ou 
autre  officier  de  paix ,  pour  faire  conduire  Tac- 
cufé  devant  tout  iage  de  paix  du  comté-,  on 
feulement ,  devant  celui  qui  a  donné  l'ordre  , 
Un  ordre  d'arrêter  toute  perfonne  fupe<5le, 
iàns  nom^mer,  ou  défigner  une  perfonne  en  par- 
ticulier y  eft  nul ,  par  l'incertitude  de  l'applica- 
tion ,  parce  que  Veft  au  magiftrat,  &  non  à 
l'exécuteur  de  l'ordre,  à  juger  de  la  probabi- 
lité de  i'ac^ufation.  Il  en  eft  de  même  de  l'ordre, 
d'arrêter  toute  perfonne  en  général ,  accufée  du 
crime  exprimé  ;  parce  que  le  coupable  n'eft 
connu,  que  par  la  décifion  des  jurés.  L'exécu- 
tion d'un  ordre  de  cette  pâture  rendroit  rc-^ 
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prélienfîble  Texécuteiir,  que  la  fignature  du 
juge  ne  met  à  couvert,  que  fur  rexécution  de 
tout  ordre  légitime. 

2^  Il  y  a  des  officiers  qui  peuvent  arrêter, 
fans  ordre  par  écrit,  i^.  les  juges  de  paix ,  pour 
troubles  faits  à  la  paix  en  leur  préfence ,  peu- 
vent arrêter  eux-mêmes ,  ou  donner  un  ordre 
verbal  d'arrêter;  2®.  les  fchérifs  ;,  &  les  coro- 
ners  ,  à  Tégard  des  malfaiteurs  dans  leur  comté; 
3^.  le  conftable  dans  fon  diftrid  :  cet  officier 
doit  conduire,  ou  faire  conduire,  devant  un 
juge  de  paix,  les  perfonnes  arrêtées.  11  peut,  en 
matière  de  crime,  ou  dans  le  cas  d'une  bleffiiie  , 
qui  peut  con(ommer  le  crim.e,  arrêter  fur  un 
foupçon  vraifemblable.  Il  aie  pouvoir,  à  cet 
effet,  de  forcer  les  portes,  &  même  de  tuer  le 
coupable  ,  s'il  ne  peut  autrement  Fa-rêter  ;  & 
fî  lui,  ou  fes  affiliants  font  tués ,  en  voulant  ar- 
rêter le  coupable,  cette  adion  eft ,  à  tous  égards, 
punie  comme  meurtre  ;  4.°.  les  prépofés  à  la 
garde  des  cités ,  villes  &  bourgs ,  depuis  le  fo^ 
leil  couchant  au  foleil  levant  ;  foit ,  ceux  char- 
gés de  la  garde ,  en  conféquence  du  chapitre 
4  ,  du  x^jlatut  de  la  trd^ume  année  d'Edouard 
III;  foit  ceux  qui  affiflenr  le  conftable  dans  la 
garde  des  cités  ,  villes ,  ou  bourgs. 
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3^.  Tout  homme  privé  ,  &  ,  à  plus  forte  raî- 
fon ,  un  officier  de  paix  eft  obligé^  par  la  loi , 
d'arrêter  ceux  qui  commettent  quelque  crime 
en  leur  préfence ,  à  peine  d'amende,  &  de  prifon. 
Si  l'auteur  du  crime  échappe  par  leur  négli- 
gence ,  ils  font  autorifés  à  forcer  les  portes  , 
pour  arrêter  les  coupables  ;  de  excufés,  s'ils  le 
tuent  >  ne  pouvant  autrement  l'arrêter  :  s'ils  font 
tués  en  tachant  d'arrêter  le  coupable ,  le  fait  eft 
puni  comme  meurtre. 

Tout  particulier  peut,  même,  arrêter  les  per- 
fbnnes  fufpedes  d'un  crime  -,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  forcer  les  portes  ;  &  fi  à  l'occafion  de 
cet  arrêt,  lui ,  la  perfonne  fufpede  ,  ou  tout  au- 
tre ,  font  tués  j,  ce  fa.it  n'eft  puni  que  comme 
homicide  fimple ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  guet-à-penï  ;  la  loi  n'oblige  pas  ,  &  ne  laifTe 
que  la  liberté  d^arrêter ,  ou  non.  Il  feroit  dange- 
reux d'autorifer  des  particuliers,  à  forcer  les 
portes  5  & ,  à  tuer  quelqu'un ,  fous  le  préte:5i:te 
de  le  foupçonner  de  crime  ;  6^.  le  chapitre  ^  , 
de  la  j^  d'Edouard  I,  (zzj5)  ordonne  à  toutes 
perfonnes,  généralement,  defe  tenir  prêtes  au 
commandement  du  fchérif,  ou  au  cri  dupais, 
à  pourfuivre ,  &  arrêter  les  coupables  de  crime , 
fms  égard  aux  lieux  ^e  franchife  ;  à  peine  d'une 
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grofïè  amende  au  profit  du  roi.  Si  le  feigneur 
de  la  franchife  s'y  refufe ,  le  roi  reprendra  la 
franchife  :  fî  c'eft  l'officier  du  feigneur,  il  fera 
puni  par  la  prifon ,  pendant  une  année ,  &  paie- 
ra enfuite ,  une  grolTe  amende  ;  ou ,  à  défaut  de 
paiement ,  tiendra  prifon ,  pendant  deux  ans^ 
La  peine  fera  la  même  ,  contre  le  fchérif ,  coro  ' 
ner,  ou  magiftrat  de  franchife ,  qui  cachera ,  ou 
laifiTera  cacher  les  crimes,  commis  dans  fa  jurif- 
did:ion,  ou  n'arrêtera  pas  les  coupables;  foit 
qu'il  fe  foit  laiffé  gagner  par  intérêt,  par  prière^ 
par  crainte  ,  ou  p^r  des  confîdérations  particu- 
lières ,  comme  par  amitié  pour  les  malfaiteurs. 

Le  ftatut  z  ,  de  la  i^^  du  même  roi ,  Edouard 
ly  (  iz85  )  chap.  I ,  a  établi  une  peine  pour 
empêcher,  à  l'avenir,  de  faciliter  l'évafion  dQ2 
criminels  :  il  a  ordonné  de  faire  fur  eux  les  cris- 
ordinaires  en  tous  cantons,  centaines, marchés, 
foires ,  3c  autres  lieux  d'afTemblée  ,  afin  que 
perfonne  n*en  ignore ,  de  que  la  commillîon  des 
crimes  foit  immédiatement  fuivie ,  de  la  pour-^ 
fuite  des  coupables. 

Le  chapitre  i^,  du  même  ftatut ,  porte  que^ 
fi  les  coupables  ne  fe  laiffent  pas   arrêter,  oa, 
lève  fur  eux  le  cri  public  ;  de  que  les  prépofés 
îa  garde  de  la  ville  ,  \e$  pourfulvent ,  avec  tou   s 
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les  habitants  5  &  cela ,  de  ville  en  ville ,  jufqu'a 
ce  qu'ils  foient  remis  entre  les  mains  des  fché- 
rîfs.  On  Ht  dans  le  chap.  ziy  de  la  %8^ ^  d^B* 
douard  lU y  (i^S/j.)  de  quelle  nature  eft  la 
peine  établie  par  le  ftatut  Zy  de  la  i^  d^Edouard 
ly  chapitre  I;  ceû,  qu  après  qi^ninte  jours  de 
recherches  inutiles ,  le  canton ,  à  défaut  de  re- 
préfenter  les  coupables ,  répond  du  dommage 
fouifert  dans  fon  territoire. 

L*exécutlon  de  cette  garantie  prctoit  à  des 
injuftices.  Les  parties  fouffrantes  négligeoient 
la  pourfuite  des  coupables  ;  les  cantons  voifins 
ne  les  fuivoient  pas  avec  zèle  ,  comme  n'en  ré- 
pondant pas  ;  &  la  garantie  ne  s'exerçoit  ^  que 
contre  quelques  habitants  ,  fauf  leur  recours. 
Le  chap.  zj  y  de  la  zj^  d"* Elisabeth ,  a  réduit  la 
garantie ,  par  le  canton  où  le  crime  a  été  com- 
mis 5  à  la  moitié  du  dommage  j  &  a  ordonné 
que  cette  charge  feroit  répartie  fur  tous  les  ha- 
bitants ,  par  le  greffier  du  tribunal  de  paix ,  § 
%  y  n^,  Gy  7.  Que  le  cri,  &  la  pouHuite  des  cou- 
pables 5  feroient  faits  par  des  hommes  à  pied  & 
à  cheval  ^  §  zo  ;  &  que  les  plaignants  feroient 
obligés  de  faire  ferment,  qu'ils  n'ont  aucurre 
connoiflance  de  ceux  qui  leur  ont  fait  tort. 

Le  chap.  ?  S  y  des  Jtatuts  de  la  8^  de  George  11^ 
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C  ^Jj5)  a  ajouté  aux  fratuts,  cités  cî-deiïus, 
que  la  partie  plaignante  neferareçueàlademan^ 
de  en  garantie  contre  le  canton  ,  qu'après  avoir 
averti  5  perfonnellement,  le  chef  conftable  ;  ou 
lui  avoir  donné  avis ,  par  écrit ,  du  tort  par 
elle  fouffert;  &  Tavoir  fait  annoncer,  dans  \qs 
vingt  jours  ,  dans  la  gazette  de  Londres  :  de 
que  le  cri  public ,  ne  pourroit  être  demandé 
par  le  plaignant,  qu'en  fournilTant,  au  confla- 
ble,  une  foumiflîon  fouteniie  de  deux  cautions 
fuffifantes ,  de  païer  une  fomme  de  cent  livres , 
pour  indemnifer,  cet  officier,  des  frais  qu'il  eft 
tenu  de  faire ,  pour  la  pourfuite  du  coupable , 
en  cas  d'abandorr  de  la  plainte ,  ou  qu'elle  foit 
déclarée  être  fans  fondement,  §j^  En  cas 
d'infolvabilité  du  plaignant ,  &  de  fes  cautions  ^ 
cette  fomme  eft  levée  fur  le  canton.  §.  ^  L'offi  « 
cier  qui ,  duement  averti  ,  refufe ,  ou  néglige 
de  faire  le  cri ,  eft  fujet  à  une  amende  de  y  liv* 
§  II»  Toute  adion  ,  autorifée  par  ce  ftatut ,. 
demeure  prefcrite  par  un  laps  de  fix  mois  , 
après  la  date  du  fait  qui  y  a  donné  lieu.  §.  i^^ 
Les  habitants  du  canton  ,  que  le  plaignant 
peut  faire  entendre  pour  la  preuve  du  tort  qu'iî 
a  fouffert,  peuvent  auiîi  fervir  de  témoins,  à. 
îa  dçcharge  du  canton  j.  quoiqu'ils  aient  intérct; 
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à  ce  que  la  preuve  du  fait  manque,  §.  j5. 

Le  §.  5,  allant  auffi  à  la  décharge  du  canton, 
promet  une  récompenfe  de  lo  liv»,  (230  liv.  de 
france  )  à  ceux  qui  arrêteront  les  coupables  , 
en   temps  utile  ,  pour  faire  cefFer  la  garantie 
à  exercer  contre  le  canton  ,  fur  lequel,  feule- 
ment ,  cette  fomme  eft  répartie.  D^autres  ades 
avoientdéjà  encouragé  à  la  pourfuite  des  voleurs^ 
fur  les  grands  chemins.  On  a  promis  une  fom- 
me de  4.0  liv.  5  CP^o  ^s  france  )  par  te  chapitre 
8  y  de  la  quatrième ,  &  cinquième  de  Guillaume  ^ 
&  Marie ,  {16.^2  ).  Le  31 ,  de  la  5®  année  dtAn- 
ne  y  (  ijoG)  ,  promet  une  même  fomme  à  ceux 
qui  arrêteront ,  &  pourfuivront  les  coupables 
de  vois  faits  dans  les  maifons ,  avec  effradion» 
Le  %^^  de  la  dixième ,  6*  onzième  de  Guillaume 
III  y  (i^SS)}  avoit  affranchi  de  toutes  taxes  ^ 
charges  de  paroifTes ,  ceux  qui  arrêteront ,  & 
pourfuivront,  jufqu^à  convidion,  les  coupables 
de   vols,  de  la  valeur  de  5  fols  fterlings  aa 
moins ,  faits  en  quelques  lieux  publics».  • 
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§.    I  V. 

Di   l^ examen  des  accufés  ,  &  des  fuites 
de  cet  examen. 

Les  perfonnes  accufées^  ou  fufpedes,  étants 
conduites  devant  les  juges  de  paix ,  les  juges 
doivent  5  fuivant  le  chap.  lo^  de  la  féconde ,  & 
de  la  troifième  année  de.  Philippe  ,  &  Marie  , 
(  i555)  ^  §  %y  n^.  Zy  procéder  immédiatement  à 
l'examen  des  accufés ,  par  écrit  ;  &  prendre , 
par  écrit ,  les  déclarations  de  ceux  qui  les  accu* 
fent ,  fur  les  circonftances ,  &  les  preuves  du 
délit ,  ou  du  crime.  S'il  réfulte  de  cet  examen  , 
èc  de  ces  déclarations  ,  qu'il  n'a  pas  été  com- 
mis de  crime  a  comme  on  l'a  prétendu,  ou  que 
le  prifonnier  en  a  été  foupçonné  fans  fonde- 
ment, les  juges  peuvent  le  relâcher,  mais  dans 
ces  deux  cas  feulement. 

S'il  paroît ,  au  contraire ,  prouvé  qu'il  y  a 
eu  commiffion  de  crime ,  &  que  le  prifonnier 
eft  ,  avec  fondement,  foupçonné  en  être  l'au- 
teur ,  les  juges  .doivent,  fuivant  le  ûcLtut  de- 
Philippe  ,  &  Marie,  §  a,  ;z°.  4 ,  prendre  les  fou- 
miflîons  des  témoins,  &  autres  inftruits  dufait„ 
ôç  de  fe?  circonftances ,  pour  comparoître  à  ta 
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première  féance  de  la  commifTion  pour  Touver-» 
ture  des  prîfons  ;  &  donner  ordre  de  retenir  les 
accufés  en  prifon  ;  ou ,  fi  les  prifonniers  offrent 
caution  fuffifante  de  fe  repréfenter ,  les  élargir, 
dans  les  cas  où  les  ftatuts  les  y  autorifent  ;  & 
principalement  la  loi  fameufe  d'Habeas  corpus. 
S'il  ne  s'agit  que  d*un  délit  fimple ,  &  non 
d'un  crime  capital ,  le  juge  de  paix  peut  don- 
ner ordre  d'amener  Taccufé  devant  lui ,  pour 
Tentendre ,  &  l'examiner  ;  entendre  un,  ou  pIl^ 
fleurs  témoiqs,  fous  leur  ferment,  fuivantce  qui 
€ft  prefcrit  par  les  fbtuts  ;  &:  rédiger  par  écrit 
les  preuves  du  délit  ;  fur  quoi  il  condamna  l'ac- 
cufé  fans  autres  formalités  ,  aux  peines  mar- 
quées par  les  ftatuts;  foit  à  une  amende ,  pour 
laquelle  il  délivre  un  ordre  de  faiCr  les  biens , 
&  de  les  vendre  ;  foit  à  une  peine  corporelle , 
comme  la  prifon  ,  le  fouet ,  le  travail;  dans  une 
maifon  de  corredion  ,  le  pilori ,  le  ceps ,  la 
cage  pour  être  plongé  dans  l'eau.  La  quotité 
de  l'amende ,  &  la  durée  de  Temprifonnement, 
fe  règlent  fur  les  circonftances  de  fait.  Si  l'ac- 
cufé,  élargi  fous  caution  de  fe  repréfenter  ,  ne 
le  préfente  pas  pour  recevoir  ,  &  exécuter,  fon 
jugement ,  il  eft  mis  hors  de  loi  ;  ce  qu'on  peut 
fc  rappeller ,  emporter  une  interdi(5ticm  de  toute 
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iftîon  en  juftice,  &  confifcation  des  biens,  au 
profit  du  roi. 

La  faculté  de  demander  fon  élargifTement , 
fous  caution ,  n'ell:  pas  générale  ;  elle  efl:  refufée 
â  certains  prifonniers ,  &  en  certains  cas.  Si  la 
faveur  de  la  liberté  Ta  fait  introduire ,  la  crainte 
d'encourager  les  méchants,  parl'efpoir  deTim- 
^unité ,  en  a  fait  modifier  Tapplication  ;  de  ma- 
nière que  ce  bouclier,  de  la  liberté  angloife, 
me  paroît  confidérablement  affoibli ,  par  les 
différentes  exceptions  dont  on  va  parler. 

$.    V. 

Des  Jlatuts  /habeas  corpus  ,  ou  de  la 
faculté  y  aux  perfonnes  arrêtées  ,  de 
demander  leur  élargijjcment  ^  fous 
caution. 

L'usage  devenu  loi  commune  ,  par  la  chaîne 
des  décidons  des  différents  tribunaux  à  regif- 
tres ,  avoit  établi  la  faculté,  pour  ceux  qui 
étoient  emprifonnés,  en  matière  civile,  ou  cri- 
minelle ,  de  demander  à  être  relâchés  ;  en  afïu- 
rant ,  par  des  cautions  fuffifantes ,  qu'ils  fe  re- 
préfenteroient  au  jour ,  &  au  temps  marqué 
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pour  répondre  ;  foît  à  Tadion  civile  ;  foît  fur 
raccufation  formée  contr'eux.  Les  accufés  dç 
tous  crimes ,  ou  délits ,  pouvoient  être  reçus 
à  offrir  ces  caut'ons  ;  mais  c'étoit  ouvrir  la  porte 
à  l'impunité  des  plus  grands  forfaits.  Une  autre 
conféquence  de  cette  généralité,  c'eft  qu'il  étoit 
laiffé  à  l'arbitrage  des  fchér ifs,  ^  autres  officiers, 
d'appliquer,  ou  refufer  ce  bienfait  5  a  ceux  qu'ils 
vouloient  favorifer  ,  en  leur  procurant  la  faculté 
de  s'évader;  ou  qu'ils  vouloient  vexer,  par  la 
privation  de  leur  liberté. 

Ces  confidérations  donnèrent  lieu  au  chapi- 
tre 25.',  du  flatut  de  Jf^ejlmïnfttr  ^  dans  la  q>^ 
année  d'Edouard! ^  (  î 2.75).  Outre  les  perfon- 
nes  emprifonnées ,  pour  mort  d'homme  5  ou  par 
ordre  du  roi,  ou  de  fes  juges;  ou  pour  délits 
dans  les  forêts  ,  qu'il  eft  dit,  dans  le  préambu- 
le ,  n'être  pas  reçues  à  offrir  des  cautions  pour 
être  relâchées  ;  cet  aâ:e  excepte  ,  de  la  faculté 
de  demander  leur  élargiffemefit  fous  caution  , 
les  prifonniers  mis  hors  de  loi,  pour  ne  s'être 
pas  préfentés  en  juftice;  ceux  qui  ont  dénommé 
des  complices  ;  ceux  pris  en  flagrant-délit  ;  qui 
ont  fait  ouverture  dans  les  prifons;  quipafTent 
publiquement  pour  voleurs  ;  les  complices  dé- 
noncés par  un  criminel ,  tant  que  ce  criminel 
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vit ,  à  moins  qu'ils  ne  jouifTent  d*une  bonne 
réputation  ;  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  in^ 
cendie  de  maifon  fait  à  deflein  ;  pour  faufTe  mo- 
noyé  ;  pour  avoir  contrefait  le  feing  du  roi;  les 
excommuniés  arrêtés  fur  la  demande  de  Tévê- 
que  ;  les  coupables  d*oftenfes  publiques,  ou  de 
trahifon  relative  à  la  perfonne  du  roi ,  art,  j. 
L'article  4 ,  admet  à  la  demande  en  élargifTe- 
ment,  fous  caution,  les  accufés  de  vol,  par  in- 
formation prife  d'office  par  les  fchérifs ,  ou  fur 
un  léger  foupçon  ;  ou  de  petit  larcin ,  de  valeur 
au-defîbus  de  douze  deniers  ,  s*ils  ne  font  en 
même-temps ,  accufés  d'autres  larcins  ;  ceux  qui 
auront  retiré  des  filous  (  coupables  de  crimes 
capitaux)  ou  qui  auront  participé  à  quelque 
crime  ,  par  des  ordres ,  ou  en  y  prêtant  fecours  ; 
les  coupables  de  méfaits,   non~puniffables  de 
mort ,  ou  de  la  perte  de  quelque  membre  ;  le 
complice  dénoncé  par  un  criminel  mort  depuis, 
fi  cet  accufé  jouit  d'une  bonne  réputation.  Le 
fchérif  demeure  refponfable  de  la  fuffifance  à^'^ 
sûretés ,  fans  qu'il  puifTe  rien  exiget  de  ceux  qui 
les  fourniffent. 

Le  fcherif,  ou  autre  gardien  de  la  prifon ,  qui 
aura  relâché  un  prifonnier  que  la  loi  ne  permet 
pas  d'élargir  fous  caution,  perdra  fon  office,  & 
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les  droits  qu'il  auroit  pu  exiger,  an,  5,  Si  les 
niiniftres  du  fchérif  agilTent  contre  fes  ordres , 
ils  feront  condamnés  à  trois  ans  de  prifon ,  & 
à  une  amende  à  la  volonté  du  roi.  an,  4.  Ceux, 
qui  retiendront  les  prifonniers  qui  auront  offert 
cautions  fuffifantes ,  paieront  une  groffe  amende 
au  roi  ;  &  s'ils  prennent  quelque  chofe  pour  la 
délivrance  des  prifonniers ,  ils  feront  tenus  de 
le  reflituer  au  double,  &  de'neureront  à  la  mi- 
féricorde  du  roi.  an,  jy  8,  Le  chap.  j,  dufta- 
tut  i^  de  la  ÇLj^  d' Edouard  l ,  (  ixc^^  )y^rt,  jf, 
ordonne  aux  juges  àcs  ailifes,  pour  l'ouverture 
prifons  ,  de  s'informer  des  contraventions  à  cet 
ade,  &  de  les;,  punir ,  fuivant  ce  qu'il  y  eft  pref-s 
crit. 

Le  chapitre  ^ ,  des  Jlatuts  de  la  premièn 
<imiée  de  Richard  III  y  (  t^8j)  a  ajouté  que 
tout  juge  de  paix,  dans  fon  territoire ,  auroit 
le  pouvoir  de  recevoir ,  à  donner  cautions,  les 
perfonnes  arrêtées,  &  emprifonnées,  fur  de  lé- 
gers foupçors  de  félonie;  &  d'informer,  dans  le 
cours  de  leurs  fe (lions  ,  de  la  manière  dont  fe 
'feroient  évadées  les  perfonnes  emprifonnées 
pour  félonie,  an,  ii  ,  3.  Cette  difpofirion  aïant- 
tourné  au  préjudice  du  bon  ordre  .,  par  la  faci 
lité  à  recevoir  caution  ,  dans  des  cas  qui  n*en 
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Soient  pas  fufceptibles ,  il  a  été  ordonné  par  le 
chapitre  ^  ,  de  la  f  d'Henry  VU  y  (  iz^86)  que 
les  juges  de  paix  ,  dans  leurs  premières  feflions , 
après  remprifoanement ,  ou  dans  les  premières 
allifes  pour  Touverture  des  prifons,  pourroient 
élargir ,  fous  cautions  ;  mais  qu'ils  ne  le  pour- 
roient que  dans  ces  felîions  ;  ou  ,  du  moins ,  au 
nombre  de  deux  ,  dont  l'un  feroit  de  quorum , 
c'eft-à-dire ,  de  ceux  dont  la  préfence  eft  tou- 
jours nécefïàire  :  à  la  charge  d'en  <:ertifîei  la 
prochaine  fefîîon  de  paix ,  ou  celle  pour  Tou- 
verture  des  prifons ,  à  peine  d'une  amende  de 
dix  livres ,  aux  profit  du  roi.  tzrr.  j ,  6»  4 ,  étant 
ordonne  aux  fchérifs ,  ou  autres  gardiens  des  pri- 
fons, de  donner  la  lifte  des  emprifonnés ,  pour 
félonie,  aux  aiîifes  de  l'ouverture  des  prifons, 
qui  tiendront  après  la  date  des  emprifonne- 
ment.  art,  6, 

Quelques  juges  de  paix ,  n'étant  pas  qualifiés 
au  defîr  de  Tacèe  précédent ,  abuferent  de  ce 
ftatut  5  en  mettant ,  hors  de  prifon  ,  àos  accu- 
fés  de  crimes  très-graves ,  fous  prétexte  qu'ils 
n!en  étoient  que.foupçonnés.  Lre  chapitre  i^^ 
de  la  première  y  &  de  la  féconde  ,  de  Philippe^ 
&  Marie  ,  (  i55^  }  a  rappelle  les  difpofitions, 
êc  les  cas  marqués ,, par  le  ftatut  ds  "Weftiïiiniler 
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d'Edouard  I ,  en  y  renfermant  les  juges  de  paix, 
§  2.»  Il  ne  permet  à  ces  juges,  de  recevoir  à  cau- 
tion les  accufés,  ou  feulement  foupçonnés  d'ho- 
micide (impie  y  ou  de  félonie ,  que  dans  leurs 
feflions  ;  ou  du  moins  quand  ils  feroient  au 
nombre  de  deux ,  dont  l'un  des  quorum  ;  à  la 
charge,  i°.  d'être,  l'un  &  l'autre,  préfentsàla 
préfentation  de  la  caution  ;  2*^.  d'en  certifier  les 
çommiffaires  pour  l'ouverture  des  prifons  ,  par 
un  écrit  figné,  &  fcellé  d'eux.  §^.  3^.  d'exami- 
ner les  prifonniers ,  &  de  s'informer  du  fait ,  & 
de  {^s  circonftances ,  tant  par  ceux  qui  les  au- 
ront arrêtés ,  que  par  ceux  qui  pourront  en 
dépofer  pertinemment,  avant  que  de  recev®ir 
à  caution.  §  -^.  Le  §5  ,  ordonne  à  tous  coioners 
de  mettre ,  par  écrit ,  les  dépofitions  faites  en 
leur  préfence,  au  juré,  dans  les  informations 
fur  commilTions  de  meurtre,  ou  fimple  homicide 
de  prendre  de  ceux  qui  peuvent  dépofer  du 
fait  5  la  foumifïion  de  fe  préfenter  devant  les 
çommiffaires,  pour  l'ouverture  des  prifons;  & 
d'en  certifier  lefdits  çommiffaires,  auxquels  il 
eft  donné  pouvoir  de  condamner ,  à  telle  amen- 
de quiis- jugeront  à  propos  ,  les  juges  de  paix, 
ou  cororiers,  qui  contreviendront  au  préfent 
ade.  Le  §  7  ,  porte  qu-e  les  ordres  ^habeas  car^ 

fus 
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j>us ,  pour  élargir  fous  caution ,  &  les  ordres 
■d'évocation  ,  pour  connoitre  de  rexécutlon  des 
foumiflions  de  repréfenter  bs  prifonniers,  feront 
â  l'avenir  fignés 5  feulement,  du  chef-juge,  ou 
de  Tun  des  juges  de  îa  cour,  d'où  Tordre  fera 
émané  ;  à  peine  de  cinq  livres  d'amende  au  pro- 
fit du  roi  5  contre  tout  autre  qui  aura  figné  l'or,- 
dre. 

Dans  les  premières  années  de  Charles  I.,  le 
banc  du  roi  décida  que  non-feulement  les  per- 
fonnes  ,  arr^ées  par  le  commandement  du  roi  ^ 
Ti*avoient  pas  la  faculté  de  demander  leur  élar- 
gifTement  fous  caution ,  comm.e  il  eft  dit  dans 
le  préambule  du  chapitre  z5  ,  de  la  ^^  d'E- 
douard I;  mais  même ,  celles  arrêtées  par  or- 
dre des  feigncurs  du  confeil  privé,  quoique  la 
cauie  de  l'emprifonnement  ne  fût  pas  exprimée 
dans  l'ordre  ;  ce  qui  n'efl:  pas  dit  dan^  le  préam- 
bule de  cet  ade,  qui  ne  parle  pas  non  plus  des 
ordres  donnés  par  les  feigneurs  des  confeils^ 
Cette  opinion  des  juges,  &  plufieurs  autres  abus 
de  la  prérogative ,  donnèrent  lieu  à  ce  qu'on 
appelle  la  demande  des  droits ,  dans  la  j^  année 
de  Charles  I y  à  l'ouverture  du  parlement,  com- 
mencé le  ij  mars  iS%j, 

Les  aft.  j  ,  /f^  &  S  ^  de  cette  demande ,  por- 
Première  Partiôt  *  H 
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tenty  que  «  la  grande  charte  y  chap,  n^  ,  défen- 
»  dant  d'arrêter ,  &  emprifonner  un  homme  li- 
s^  bre  5  de  f exiler ,  ou  de  le  détruire ,  que  par 
!»  jugement  de  fes  pairs,  ou  en  vertu  de  la  loi 

30  de  la  teir«  :  que  dans  la  z8^  d'Edouard  III , 
a>  c/iap»  j  y  aïant  été  arrêté ,  que  perfonne  ne 
»  pourroit  être  privé  de  la  liberté ,  ni  mis  à 
»  mort,  fans  avoir  été  entendu  d'une  manière  lé- 
»  gale  ;  néanmoins,  plufieurs  fujets  du  roi ,  ont 

31  été  emprifonnés  ,  fans  en  exprimer  la  caufe  ; 
»  &  que  5  lorfqu  ils  ont  demandé  leur  délivrant 
»  ce ,  en  exécution  d'ordre  d'habeas  corpus , 
»  non-feulement,  on  n'a  pas  certifié  la  caufe 
3î  de  leur  détention;  mais  ils  ont  encore  été 
33  détenus  par  un  ordre  fpécial  de  Votre  Majeflé, 
33  figné  par  les  feigneurs  du  confeil  privé ,  & 
»  renvoyés  dans  les  prifons ,  fans  être  accufés 
»  de  faits,  auxquels  on  les  ait  mis  à  portéa 
y^  de  répondre,  fuivant  la  loi  ;  fur  quoi  les  cham- 
5>  bres  du  parlement  demandèrent  dans  les  art, 
;«  10  y  &  lit  qu'il  plût  au  roi  déclarer,  que 
■x^  ces  emprifonnements  n'auroient  plus  lieu  ;  & 
v  que   (ts  officiers  conformeroient  leur  con- 

'  r-3  duite  ,   dans  le  gouvernement  ,  aux  loix  du 
^'1  roiaume.  Le  roi  répondit  en  plein  parlement , 
.  3>  qu'il  fût  fait  comme  on  le  défiroit  », 
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Plufieurs  perfonnes  aïant  été ,  enfuite ,  em^ 
prlfonnées  par  un  ordre  des  feigneiirs  du  con- 
Teil  5  en  exécution  d*un  ordre  fpécial  du  roi  ^ 
fur  une  imputation  générale  de  mépris  notable, 
&  d'avoir  excité  une  fédition  contre  le  roi,  & 
îe  gouvernement  ;  &  les  juges  ,  devant  lefquels 
ils  furent  conduits  fur  un  ordre  ^haheas  corpus  ^ 
àïant  laifTé  palTeir  deux  fefTions ,  &  les  vacations 
intermédiaires ,  fans  examiner  fi  le  cas  étoit ,  ou 
non ,  fufceptible  délargiiTement  fous  caution  ; 
&  aïant  enfin  ,  en  recevant  les  prifonniers  à  fe 
faire  cautionner^  ordonné  quTis  donneroienc 
encore  sûreté  de  meilleure  conduite ,  ce  qui 
prolongea  leur  détention,  îl  y  fiit  pourvu  par 
le  chapitre   îo  ,  de  la  i6^  année  du  même  roi ,    '  \ 

Charles  1  y{  l'G^o)  dont  le  §  ^,  a  ordonné  que 

«c  Si  quelqu'un  eft  arrêté  j  &  emprifonné  , 
36  par  un  commandement  du  roi ,  en  perfonne , 
»  ou  par  un  ordre  du  confeil  privé,  en  corps , 
35  ou  de  quelques  feigneurs ,  ou  autres  membres 
»  de  ce  confeil ,  &  qu'il  fe  foit  adreffé  aux 
au  juges  du  banc  du  roi,  ou  des  communs  plaids, 
»  audience  tenante  ,  poiir  en  avoir  urr  ordre 
»  à^haheas  corpus ,  cet  ordre  lui  fera  délivré 
a»  fur  le  champ  ,  en  fournifïant  caution ,  pour 
n  le  paiement  des  frais  faits,  ou  à  faire,  pout 

H  Ij  ^ 
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»  fa  Cvonduite;  après  quoi  le  fchérif,  ou  autre 
»  prépofé  à  la  garde ,  le  conduiront  devant  la 
35  cour,  d'où  Tordre  fera  émané  ,  avec  certifi- 
=0  cation  de  la  caufe  de  détention  ;  fur  quoi  la 
»  cour,  dans  les  trois  jours  de  féance  qui  fui- 
39  vront,  examinera  fi  l'ordre  d'emprifonner  a  été 
s>  légal  ;  &  s'il  y  a  lieu  de  mettre  les  prifonniers 
=5  en  liberté  ;  de  les  élargir  fous  caution;  ou  de 
»  les  renvoïer  en  prifon  »,  Les  contraventions  , 
à  ce  paragraphe,  devant  être  punies,  par  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  allant 
trois  fois  à  la  valeur  des  dommages  véritable- 
ment foufferts. 

Ces  précautions,  pour  la  liberté  des  perfon- 
nes  arrêtées  ,  ne  fuffifant  pas  encore  ,  pour 
prévenir  les  différentes  manières ,  ou  les  diffé- 
îens  cas  ,  d'éluder  la  loi  commune  ,  ou  les 
ftatuts  qu'on  vient  de  lire  ,  fur  l'exécutioi 
à'^habeas  corpus ,  on  a  cru  nécelTaire  de  prendre 
<ie  nouvelles  mefures ,  par  le  chapitre  s, ,  de  la 
ji^  de  Charles  II,  (  z 6'jg  ). 

a  D'autant,  porte  cet  ade ,  que  les  fchérifs, 

>^  geôliers,  ou  autres  ofliciers  prépofés  à  la 

s»  garde  des  fujets  du  roi ,  emprifongés  pour 

»  crimes,  ou  pour  adlionsfuppofées  criminelles, 

^  ont  apporté  de  grands  délais  dans  l'exécution 


SUR  LA  LIBERTÉ  PERSONNELLE.    II7 

»  des  ordres ,  à^habeas  corpus ,  à  eux  adreffés, 
30  &  en  donnant  lieu  à  de  nouveaux  ordres , 
»  dont  ils  ont  encore  fçu  éluder  Teffet ,  ont 
»  privé  les  fujets  du  roi  du  bénéfice  de  la  loi  , 
30  en  retenant   long-temps  ,  en  prifon ,  ceux 
»  que  la  loi  recevoit  à  demander  leur  élargifle- 
»  ment ,  ce  qui  a  tourné  à  leur  oppreffion ,  & 
39  ruine,  §.  I.  il  efl  arrêté  que,  lorfqu'il  aura  été 
30  obtenu  un  ordre  àihabeas  corpus ,   adrefle  à 
30  un    fchérif ,  ou  autre  officier  prépofé  à  la 
30  garde  de  quelque  prifonnier  \  que  cet  ordre 
»  aura  été  fignifié  à  cet  officier,  ou  laiiïé  à  la 
30  géole  ,  es  mains  des  géoîiers  ;  ces  officiers 
30  feront,  dans  les  trois  jours  de  cette  fignifî- 
30  cation ,  (  fi  Tordre  d*emprifonner  n'a  pour 
=e>  caufe  la  commiffion  de  quelque  crime ,   ou 
30  félonie  ,  clairement  exprimé  dans  Tordre  ) 
3»  fur  les  offi'es  de  leur  païer  les  frais  de  con- 
30  duite ,  &  fur  les  fûretés  de  leur  rembourfer 
30  ceux  de  reconduite  du  prifonnier ,  s'il  efr 
»  renvoie  en  prifon ,  tenus  de  mener  le  prifon- 
30  nier  devant  le  chancelier ,  ou  le  garde  du. 
30  grand  fceau ,  ou  devant  les  juges  de  la  cour^ 
30  d'où  fera  émané  Tordre  à^haheas  corpus  ;  avec 
30  déclaration  des  caufes  de  Temprifonnement  ^ 
30  dans  trois  jours ,  ou  dans  un  délai  plus  long; 

Hiij 
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K>  maïs  fixé,  (uivant  h  diftance  des  lieux.  §, 

§5  3.  te  Pour  que  ces  officiers  ne  prétendent 
»  ignorance  de  Tordre  à'kabeas  corpus  ,  cet 
»  ordre  fera  intitulé  de  cette  manière  ,  par  le 
y>  fiatut  de  la  trente-unième  de  Charles  II  ^  Roi , 
30  &  fera  figné  de  Tofficier  qui  le  donnera ,  les 
33  emprifonnés ,  pour  autre  caufe  que  crime  ou 
3»  félonie  ,  dans  le  temps  des  vacations  des 
a>  tribunaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit  après  juge- 
»  ment  de  convid^ion  ,  ou  condamnation  ^ 
30  pourront  par  eux,  ou  par  d'autres,  fepour^ 
»  voir  devant  le  chancelier,  ou  le  garde  du 
n  grand  fceau  ;  ou  devant  Tùn  des  juges  du  banc 
y>  du  roi*,  ou  du  commun  plaid;  ou  devant  un 
30  juge  gradué  de  réchiquier,  lefquets ,  fur  la 
»  demande  de  deux  témoins,  &  à  la  vue  de 
»  Tordre  de  Temprifonncment  en  original ,  ou 
»  fur  ferment  que  les  prépofés ,  à  la  garde  du- 
30  prifonnîer ,  en  ont  refufé  copie ,  donneront 
»  Tordre ,  d'haBeas  corpus  ,  adrefle  aux  prépo- 
»  fés  à  la  garde;  &,  deux  jours  après  que'  le 
*»  prifonnier  aura  été  amené ,  il  fera  mis  hors 
3>  de  prifon ,  par  ces  juges  qui  en  prendront 
9»  foumiiîion  ,  cautionnée  fuffifamment ,  à  la 
»  concurrence  de  la  fomme  qu'ils  jugeront  à 
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*  'propos ,.  eu  égard  à  la  qualité  de  la  partie  , 
»  &  âuxeirconftances  du  ùât ,  de  fe  repréfenter 
»  à  îa  première  féance  du  banc  du  roi,  ou  aux 
»  premières  alÏÏfes  du  paix  ;,  ou  pour  Touver- 
»  ture  de  prifon  ,  dans  la  comté  où  la  perfonne. 
»  a  été  arrêtée ,  ou  bien  le  crime  commis  ;  ou 
39  devant  une  cour  compétente  ;  à  moins  qu'il 
»  ne  paroifleàceux,  à  qui  on  demandera  l'ordre 
»  àihabtas  corpus  ^  que  l'emprifonnement  a  été 
»  fait  fur  une  procédure  légale  ,  par  l'ordre 
»  d'un  tribunal  compétent  en  matière  crimi- 
33  nelle ,  ou  par.  ordre  figné ,  &  fcellé  de  quel- 
»  ques  juges,  ou  de  quelques  juges  de  paix, 
3)  pour  faits ,  dans  le  cas  defquels  la  loi  n'ad- 
3î  met  pas  de  cautionnement. 

§.  4.  «  Si  le  prifonnier  a  laiiïe  pafTer  deux 
»  féances  des  tribunaux ,  (  qu'on  fçait  être  de 
»  trois  mois  )  fans  fe  pourvoir  ^  il  ne  pourra. 
25  plus  demander ,  en  tem,ps  de  vacance ,  l'ordre 
30  à^habeas  corpus» 

§.  y.  ce  Les  prépofés  à  la  g;arde  du  prifon- 
»  nier,  qui  réfùferont  de  le  conduire  dans  les 
39  délais  marqués,  ou  ne  lui  délivreront  pas  a,, 
ao  dans  fefpace  de  iix  heures  ,  copie  de  l'ordre 
»  d*emprifonnement  5  feront  condaninés,  pauc 
»  la  première  fois ,  à  une  amende  de  cent  îiv 

H  iv 
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»  au  profit  du  prifonnier  ;  & ,  pour  la  féconde 
3>  fois ,  à  une  amenae  de  deux  cents  livres  i  &: 
»  feront  deftitués  de  leurs  olhces. 
t    §..  6.  «  Les  prilonniers  élargis  fous  caution, 
30  fur  emprifonnement  pour  un  fait,  ne  pourront 
3>  être  de  nouveau  arrêtés ,  pour  le  même  fait  ,, 
33  à  peine  d'une  amende  de  500  livres  ;  fi  ce 
»  n'ell:  fur  Tordre  de  la  cour ,  devant  laquelle 
»  ils  auront  dû  comparoître,  ou,  autrement, 
33  aïant  jurifdid^ion  en  cette    matière  ».  §,  7» 
<£  Toute   perfonne    emprifonnée   pour    haute 
3»  trahi fon  ,  ou  félonie  ,  clairement  exprimée 
»  dans  Tordre  d'emprifonnement ,  qui ,  fur  la 
»  demande  dans  la  première  femaine  de  la  fellion' 
•»  du  ban  du  roi,  ou  le  premier  jour  des  feflions 
»  d'oyer  ,  Sl   terminer  ,  ou  pour  Touverture 
39  des  prifons  ,  ne  fera  pas  accufée  en  forme  „ 
3»  dans  le  cours  de  Tune ,  ou  l'autre  de  ces  fef- 
a»  fions  5  pourra  être  élargie,  fous  caution ,  par 
3»  les  juges  de  ces  ieflions,  fur  la  demande  qu'elle 
»  leur  en  fera  par  elle-n"'ême,  ou  qui  en  fera 
»  faite  par  d^autres  en  fon  nom  ;  à  moins  qu'il 
30  n'apparoiiïe  que  les  témoins  du  roi  n'ont  pu 
3E»  être  amenés  dans  le  cours  de  ces  feflions  :  & 
a»  fi  cette  perfonne  n'eft  pas  examinée,  dans  la 
3»  feiTion  fuivante ,  elle  fera  déchargée  de  foa 
»  emprifonnement. 
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.§,  8,  ce  Cette  difpofition  ne  s'étend  pas 
»  aux  perfonnes  arrêtées  pour  dettes ,  ou  fur 
»  adions  civiles  ^  lefquelles  demeureront  en 
»  prifon  y  après  avoir  été  déchargées  de  leur 
»  emprifonnement  pour  crimes. 

§  :,  ^,  *^  Les  perfonnes  ^  emprifonnées  en 
»  matière  criminelle  ^  ne  pourront  être  trans- 
at ferées  d*une  prifon  dans  une  autre  ,  fi  ce 
»  n^eft  en  vertu  d'un  ordre  âihaheas  corpus  , 
••  ou  de  tout  autre  ordre  légal ,  comme  pour 
»  être  enfermées  en  quelque  maifon  de  travail , 
3>  ou  de  corredion  ;  ou  pour  être  amenées  en 
»  jugement  ;  ou  en  cas  de  feu ,  ou  autre  cas 
»  prelTant;  à  peine  des  amendes  ci-deffus  réglées 
»  par  le  §.   2. 

Le  §.  lo.  condamne ,  à  une  amende  de  500 
livres ,  le  chancelier,  ou  garde  du  grand  fceau , 
ou  l@s  juges  des  deux  bans,  ou  les  membres 
gradués  de  Téchiquier,  qui  refuferont  Tordre 
àihabeas  corpus ,  en  temps  de  vacation.  Le  §  ^ 
II.  étend  cette  dilpofition  aux  ifles  de  Jerfey  & 
Guernefey.  §.  12.  a  Et  pour  prévenir  les  em- 
a>  prifonnemens  irréguliers  ,  dans  les  prifons 
»  au-delà  des  mers ,  il  eft  arrêté  qu'aucun  habi- 
»  tant,  du  roïaume  d'Angleterre,  proprement 
»  dit,   ne   pourra  être  envoie  prifonnier  en 
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.39-  EcofTe,  Irlande,  Jerfey,  Guernefey,  Tangier, 
»  ports ,  garnirons,  ifles  au-delà  des  mers,  fous 
»  la  domination  de  Sa  Majefté  ;  à  peine ,  contre 
»  les  auteurs  de  ces  emprifonnements,  du  triple 
»  des  dépens,  cmtreles  dommages  qui  ne  pour- 
jp  ront  être  au-deflbus  de  5*00  liv.,  (  iiyoo  lîv. 
»  de  France  )  &  d*être  privés ,  pour  toujours  , 
»  de  tous  emplois ,  de  confiance ,  ou  lucratif  ; 
»  Se  encore  de  bannifTement  du  roïaume,  &  de 
»  confifcation  de  biens  ;  fans  pouvoir  jamais 
»  être  pardonnes  par  k  roi ,  en  vertu  de  la  pré- 
»  rogative,  § ,  13.  «  Ce  qui  ne  comprend  pas 
=0  les  engagements  contrariés  pour  fer  vir  dans  les 
»  colonies.  §.  14-.  «  Ni  les  cas,  ou  ceux  qui  étant 
^  légalement  convaincus  de  félonie  ,  feroient  ,, 
39  fur  leur  demande  en  pleine  cour  ,  reçus  à  être 
»  tranfportés  au-deli  des  mers ,  fi  la  cour  le 
35  juge  convenir.  §^  16.  «  Si  quelqu'un,  réfident 
»  ad:uellement   dans  le  roïaume  ,  a   commis 
»  quelque    crime  capital   en  Ecoffe,   ou    en 
»  Irlande,  ou  en  quelque  colonie,  où  il  doive 
3»  être  jugé  pour  crime ,  il  pourra  y   être  ren- 
»  voïé,  pour  y  recevoir  fon  jugement,  comme 
»  cela  s'eft  toujours  pratiqué.  §.  17.   «  II  ne 
»  pourra  être  formé  d*adion- ,,  en  conféquencô 
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>  du  préfent  ade  ,  que  dans  les  deux  années 
3»  que  la  perfonne  emprîfonnée  aura  été  mîfe 
»  en  liberté.  §.  i8,  «  La  proclamation  de  la 
»  tenue  des  afTifes ,  une  fois  faite  ,  le  pri- 
».  fonnier  ne  pourra  ,  fur  l'ordre  d\habeas 
»  corpus  ,  qu'il  aura  obtenu  y  être  conduit 
3&  ailleurs  que  devant  les  aflfifes  ;  fauf  à  exécuter 
»  Vhabeas  corpus  ,  après  la  fin  des  aflîfes  ,  s'il  y 
»  a  encore  lieu.  §,  19. 

§5  i^.  ce  Et  parce  que  fouvent  des  accufés 
To  de  petite  trahifon,  ou  félonie  ou  comme  en 
35  étant  feulement  complices,  font  emprifonnés 
»  fur  le  feulfoupçon,  furlequelils  peuvent,  ou  ne 
3>  peuvent  pas ,  être  reçus  à  fe  faire  cautionner, 
»  fuivant  les  circonftances ,  qui  rendent  ce 
30  foupçon  plus-  ou  moins  fort ,  ce  qui  eft  plus 
»  à  la  connoiiïance  des  juges  de  paix  ,  fur  les 
»  lieux  5  qui  ont  eu  Texamen  du  fait  ;  il  eft 
3>  arrêté  que  ceux ,  qui  auront  été  emprifonnés  ^^ 
V  fur  Tordre  de  quelques  juges  de  paix ,  de  accu- 
30  fés  de  complicité ,  avant  Tadion ,  de  petites 
3Q«^rahifon ,  ou  félonie  ,  ou  fur  foupçon  ,  ou 
»  fufpedés  de  petite  trahifon  ,  ou  félonie  , 
3»  clairement  marquée  dans  Tordre  d'^emprifon- 
3»  nement ,  ne  feront  reçus  à  fe  faire  caution-^ 
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30  ner ,  en  vertu  de  cet  ade  ,  que  de  la  même 
y>  manière  que  cela  s*eft  pratiqué  avant  cet 
39  ade. 

§.    V  I. 

Des  exceptions  auxjlatuts  ^'habeas  corpus. 

Le  degré  de  faveur ,  réfultante  des  ordres 
àihaheas  corpus  y  pour  la  liberté,  ne  peut  bien 
fe  démontrer,  que  par  la  connoifTance  exade 
des  exceptions  faites,  par  les  ftatuts,  à  la  faculté, 
pour  les  perfonnes  emprifonnées,  de  demander 
leur  élargifTement  fous  caution.  Ces  exceptions  y 
en  matière  criminelle ,  fe  born.at  aux  crimes  de 
trahifon  ,  âc  de  félonie  ;  mais  il  faut  en  voir 
rétendue  par  la  qualité  des  ades ,  que  la  loi 
commune ,  ou  les  flatuts,  qualifient  de  trahifor^ 
ou  de  félonie^ 

Article     premier» 

"Des  cas  de  trahifon» 

La  qualification  de  trahifon  avoit  été  arbi- 
traire jufqu'à  Edouard,  F^  le  chapitrez,  du 
6^  flatut  de  la  z5^  année  du  ce  roi ,  (  i^5o  )  , 
détermina  ce  qu'on  devoit  entendre,  &  juger, 
comme  trahifon  :  «  pour  faire  ceffer  ^  porte  cet 
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»  afie  5  les  différentes  opinions  fur  ce  qui  eft 
X»  trahifon  ,  ou  ne  Teft  pas ,  le  Roi,  fur  la  de- 
»  mande  des  feigneurs,  &  des  communes,  a 
r»  fait  la  déclaration  fuivante  ,  fur  les  cas  à 
»  punir  comme  trahifon, 

30  Si  un  homme  complote  la  mort  de  notre 
»  feigneur  le  Roi ,  ou  de  notre  dame  la  Reine  , 
»  ou  de  leur  fils  aîné,  &  héritier;  viole  la  Reine, 
»  la  fille  aînée  du  Roi ,  non  mariée ,  ou  la  femme 
»  du  fils  aîné,  &  héritier;  arme  contre  notre 
33  feigneur  le  Roi ,  ou  fuit  le  parti  de  fes  eîine- 
x>  mis  dans  fon  roïaume  ;  leur  y  donnant  aide  , 
35  &  fecours ,  ou  ailleurs  ;  &  eft  jugé  coupable , 
33  par  [qs  pairs  ;  contrefait  le  grand  ou  petit 
»  fceau  du  Roi,  ou  fa  monnoie  ;  introduit  de 
30  la  fauffe  monnoie  dans  le  Roïaume  ;  contre- 
»  fait  la  monnoie  d'Angleterre  ,  &  la  met  dans 
»  le  commerce  ;  tue  le  chancelier ,  le  tréforier, 
»  ou  les  juges  de  l'un  des  bans  du  Roi ,  ou 
33  des  aiîifes  ,  ou  tous  autres  juges ,  étant  en 
»  fondions.  Ces  cas  font  connus  fous  le  lîom  de 
»  haute  trahifon. 

35  C'eft  une  forte  de  trahifon  ;  lorfqu'un  do- 
»  meftique  tue  fon  maître  ;  ou  une  femme  fon 
»  mari;  ou  lorfqu*un  féculier,  ou  régulier ,  tue 
»  le  fupérieur  auquel  il  devoit  fidélité,  3c  obéif ; 


126  t)iSSÈ  R  t  AT  ï  O  K 

3»  fance ,  (  ces  cas  font  connus  fous  le  nom  de 
U)  petite  trahifon  )  &  parce  qu€  des  cas  de  même 
^  nature ,  peuvent  fe  préfenter  à  Tavenir  ^  fans 
»  qu'on  les  puiffe  prévoir;  il  eft  arrêté,  que> 
»  s'il  s'offre  des  cas  fuppofés  trahifon  ,  &  non 
30  marqués  précédemment  ;  les  juges  atten- 
»  dront,  pour  prononcer,  que  la  natui'e  de  Tac-* 
3t>  tion  ait  été  qualifiée ,  par  le  roi ,  &  fon  par» 
30  lement ,  trahifon  ,  ou  autre  félonie.  Si  quel^ 
3»  qu'un  de  ce  royaume  marche  armé  publique- 
»  ment ,  ou  clandeîlinement,  pour  tuer,  voler, 
»  ou  arrêtet  un  autre,  &  le  retenir ,  jufqu'à  ce 
3>  qu'il  ait  compofé  pour  fa  liberté;  le  roi,  ni 
s»  fon  confeil ,  n'eftiment  pas  que  ce  foit  trahi- 
îè  fon  ;  mais  félonie  ,  ou  délit,  fuivant  les  lolit 
»  connues  jufqu*à  ce  jour:  & ,  fi  le  cas  a  été  jugé 
30  comme  trahifon ,  les  feigneuts  des  fiefs  re- 

*  prendront  les  fiefs  confifqués ,  qui  venoient 

*  d'eux  ;  fauF  néanmoins ,  &  réfervées  au  roi , 
»  la  jouîfTancè,  pendant  une  année,  &jour^ 
»  des  fruits  des  immeubles;  la  confifcation  deS 
»  meubles  ;  &  la  liberté  de  tout  dégât ,  s'il  n'en 
3>  eft  compofé  avec  le  roi. 

Des  circonftances  particulières  aïantfait  ajou^ 
ter ,  au  ftatut  d'Edouard  I ,  la  qualification  de 
trahifon,  en  différents  cas ,  de  manière  à  en  rQùt 
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ère  Tapplicatlon  incertaine,  il  fut  convenu ,  pair 
le  roi  5  les  feigneurs  ^  &  les  communes ,  «  qu'à 
«>  l'avenir  5  on  ne  jugeroit,  comme  trahifon  , 
»  que  les  cas  marques  par  le  ftatut  d'Edouard  I, 
»  Henry  //^,  ch»  10  ^  (^399)  »• 

Les  révolutions  fous  les  règnes  fuivants  ,  & 
principalement  fous  le  règne  d'Henry  VIII, 
a'iant  donné  lieu  à  définir  de  nouveaux  cas  de 
trahifon  ,  ^  en  grand  nom.bre^  il  en  réfulta, 
le  même  inconvénient  ;  ce  fut  l'occafîon  du 
chapitre  iz ,  des  fiatuts  de  la  i^  année  d*E^ 
douard  G,  (z5^7)^  dont  le  §.  3  ,  porte  : 

30  Qu'à  l'avenir,  aucune  a<5î:ion  ,  fait,  ou 
»  ofFenfe  qualifiée,  par  aâ:e  du  Parlement,  trahi- 
a»  fon  ,  ou  petite  trahifon  ,  par  paroles  ■,  par 
»  écrits ,  par  chiffres,  par  aâions,  ou  de  toute 
»  autre  manière  ,  ne  feront  regardés,  traités,  & 
»  jugés  comme  haute  trahifon,  ou  petite  tra- 
»  hifon ,  qu'autant  que  leurs  cas  fe  trouveront 
30  marqués  par  le  ftatut  de  la  25^  d'Edouard  III, 
»  ne  devant  y  avoir  trahifon  ,  que  dans  les  cas 
»  exprimés  par  ce  ftatut,  ou  par  le  préfent 
»  ad:e. 

Le  §.  6*.  »  déclare  puniflables ,  pour  haute  tra- 
»  hifon,  ceux  qui  feront  convaincus,  pour  la 
»  3^  fois,  d'avoir  prêché ,  dit,  &  affirmé,  qu« 


128  Dissertation 

20  le  roi  5  ni  fes  fuccelTeurs  ne  font ,  ni  ne  doî- 
39  vent  être  les  chefs ,  fur  la  terre  ,  de  Téglife 
ce  de  l'Angleterre ,  &  d'Irlande ,  fous  Dieu  im- 
»  médiatement  ;  que  cette  fuprêmatie  appartient 
DO  à  Tévêque  de  Rome ,  ou  à  tout  autre  qu'aux 
38  rois  d'Angleterre,  parles  loix  divines.  Que 
30  le  roi,  &  fes  iuccefleurs  ne  font,  ni  ne  doî- 
»  vent  être  rois  d'Angleterre ,  de  France ,  & 

29  d'Irlande  ;   qui,  après  le  premier  de  mars, 

30  s'efforceront ,  par  des  prédications  ,  ou  des 
35  difcours  publics ,  de  priver  le  roi  &  les  fuc- 
M  cefTeurs  de  leur  état,  &  titre  de  rois,  ou  fou- 
»  tiendront  que  le  roïaume  appartient  à  d'au- 
30  très. 

Le  §.  7.  «^  déclare  être  haute  trahifon ,  la  con- 
30  vidlon  ,  pour  la  première  fois ,  d'avoir  fait 
30  publiquement  les  mêmes  aiïertions,  par  quel- 
30  qu'écrit ,  quelqu'imprimé  ,  ou  quelqu'ad:ion  : 
»  fans  déroger  aux  ftatuts ,  précédemment  faits, 
30  concernant  la  contrefa<5î:ion ,  ou  falfificatlon 
35  de  la  monnoye  de  ce  roïaume  ,  ou  des  mon* 
*  noves  étrangères  aïant  cours  en  ce  roïaume; 
30  ou  rintroduélion  d'une  faufTe  monnoye  dans 
3>  le  roïaume  ;  ni  au  ûatut  de  la  zj^  à^Henry 
30  g  ^  chap.  z,  touchant  la  contrefadion,  ou  faifi- 

»ficaîion 
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*»  fication  de  la  fignature ,  ou  du  fceau  parti- 
»  culier ,  du  roi.  §  8, 

Le  §  ^.  ce  déclare  aufTi  coupables  de  haute 
»  trahifon  ,  ceux  qui  tcnteroient  de  troubler 
»  l'ordre  de  fucceflion  établi  par  le  chap.  i^, 
»  de  la  35^  année  d'Henry  VIII.  Le  §  zo  ^ 
»  cohferve  la  qualification  ,  &  les  peines  pré- 
»  cédemment  établies ,  dans  le  cas,  où  ceux, 
35  qui  asroient  connoiffance  d'une  haute  tra- 
»  hifon  ,  n'en  avertiroieht  pas.  Le  §  zi ,  ex« 
30  cepte,  des  qualifications  de  trahifon  &  félo- 
»  nie,  l'adion  de  ceux  qui  donneroient  ver- 
»  balement,  ou  par  écrit,  ou  par  queîqu'im - 
r>  primé  ,  au  roi  François  ,  le  nom  de  roi  de 
33  France,  nonobftant  toute  décifion  contraire. 

Le  c/iap,  ti.  de  la  5  ^  &  6  année  £  Edouard 
Vît,  (  t552  )  §  4.  a  déclare  coupables  de  haute 
X»  trahifon,  tant  ceux  qui  fout'.endront,  ou  pu- 
»  blieront  par  écrit ,  ou  par  des  peintures,  ou 
3»  gravures ,  que  le  roi ,  ou  fes  fuccefTeurs ,  font 
»  des  hérétiques,  des  fchifmatiques,  des  tyrants, 
»  des  infidèles ,  ou  des  ufurpateurs  de  la  cou- 
»  ronne ,  que  leurs  complices,  fauteurs ,  &  ceux 
33  qui  en  auront  eu  connoiffance  Le  §  5.  ceux, 
tt  qui  retiendront,  dans  un  efprit  de  révolte,  des 
»  châteaux  ,  forterelTes  ,  vaiiTeaux  de  guerre  ^ 

Première  Partie.  I 
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»  artilleries,  armes,  &:  munitions,  qu'ils  auront 
«5  été  femmes  de  rendre  au  roi.  Le  §  2  z.  ne  con- 
»  fidère  ,  que  com.me  mifprifion  de  trahifon ,  la 
x>Nion-révélation  d'une  trahifon ,  &  ne  punit  le 
a»  coupable ,  que  pour  mifprifion.  Même  déci- 
»  fion  par  le  §  S,  chap^  îo,  de  la  première  & 
»  deuxième ,  de  Philippe ,  &  Marie, 

IjQ  Jiatut  z,  du  i  de  Marie  y  (  i55j)  chap,6^ 
35  déclare  haute  trahifon,  îa  falfification,  ou  con. 
»  trefadion,  tant  de  la  monnoye  du  roïaume, 
33  que  des  monnoyes  étrangères  ^  aïaiit  cours 
»  dans  le  roïaume ,  &  du  feing ,  &  fceau  parti* 
»  culier  de  la  reine.  §  a.  Même  déclaration  tou- 
X)  chant  les  monnoyes.  2^  6»  2, ,  de  Philippe  & 
30  Marie,  (  i55/f.)  ehap,  ii.  Même  déclaration  à 
33  l'égard  de  l'afTertion  de  la  fuprématie  dans 
33  l'évêque  de  Rome,  ou  du  refus  de  recon- 
33  noître ,  par  ferment ,  la  fuprématie  de  la  reine 
33  5.  Elisabeth ^  {i56%)  chap,  i  §  10  y  &  il. 
Même  déclaration  contre  les  eccléfiaftiques,  or* 
donnés  à  l'avenir  par  le  fiège  de  Rome,  ou  de 
fon  autorité  ;  &  contre  tous  Anglois ,  qui ,  étu- 
diants dans  des  collèges  étrangers,  ne  repaiïè- 
ront  pas  dans  le  roïaume ,  dans  l'efpace  de  fix 
mois.  %.J.  Eli:^aheth,  (  i58))  chap,  z,  C,  j  ^  5* 
Même  déclaration  contre  ceux  qui  détourne-^ 
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roitnt  des  fujets  de  Sa  Majefté ,  de  robéiflancs 
qui  lui  eft  due,  qui  feroient  leurs  effoit?  pour 
rétablir  Tautorité  du  fiège  de  Rome,  ou  celle 
<îe  toute  autre  puiflance.  3.  Jacques  I,  c/i,^, 
§  zz.  Même  déclaration  contre  les  auteurs  de 
toutes  entreprifes  ,  ou  complots,  contre  la  per- 
fonne  de  Sa  Majefté,  robéilTance  qui  lui  efl  due  ; 
&  fon  droit  à  la  couronne,  ij,  du  même  roi , 
chap,  i  %  t,  Mcme  déclaration  contre  toute 
correfpondance  avec  les  ennemis  de  leurs  Ma- 
jeftés.  ^  Tf^ïlL  Cf  Marie  ,  du  z^»  Même  décla- 
ration contre  la  correfpondance  avec  les  enne- 
mis de  la  reine  ;  l'envoi  d'armes ,  'k  d'artillerie 
en  France, pendant  la  guerre;  le  retour  de  Fran- 
ce en  Angleterre  fans  permiiîion;  le  pafTage  ea 
France  durant  la  guerre  ;  j ,  6»  ^  ,  d'Anne  , 
chap,  z^»  Le  ch,  i  y  de  la  i  année  ,  §  3 ,  fîatut  z, 
contient  la  même  déclaration  ,  contre  toutes 
cntre'^rifes  contraires  à  i'aéle  de  la  fuccefïioa 
à  le  couronne ,  en  faveur  de  la  ligue  proteftante , 
Même  déclaration ,  contre  toute  intelligence 
avec  l'ennemi,  non  avouée  par  le  gouvernement, 
z"  )&  3%  d'Anne ,  chap,  zo ,  §  j^.  Même  dé- 
claration, contre  les  membres  du  Confeil  privé, 
qui  5  arrivant  la  mort  de  la  reine ,  n'auront  pas 
fait  proclamer  le  fucceffeur  proteflant.  /j^  annéo. 

lij 
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d'Anxe ,  ckaj>kre  8.  &  6  Anne,  chapkn  7. 

Article    il 

Des  cas  de  félonie. 

On  comprend,  fous  cette  dénomination, 
tous  crimes  ,  ou  délits  qui  emportent  toujourî 
confifcation  ,  foit  des  immeubles ,  foit  des  meu- 
bles, foit  des  uns,  ou  des  autres,  en  même  temps 
à  laquelle  eft  ordinairement  jointe ,  la  peine  de 
mort.  On  dit ,  ordinairement ,  parce  qu'il  eft 
des  cas  de  confifcation ,  fans  qu'il  y  ait  mort, 
comme,  ceux  defuicide,  d'homicide  excufa- 
ble,  petit  larcin  :  qu'il  eft  des  cas  punis  de 
mort ,  fans  qu'il  y  ait  confifcation  ;  comme  1  he- 
réfie  &  le  cas  du  criminel  qui  refufe  de  repon- 
dre •  &  qu'enfin  tout  coupable  de  félonie  pumf- 
fable  de  mort,  peut  prétendre  au  privilège  du 
clergé  fi  le  ftatut,  qui  a  déclaré  félonie ,  le 
fait  qui  lui  eft  imputé,  ne  l'a  en  même  temps 
privé  du  privilège  de  clergé,  ce  qui  n  empê- 
che pas  la  confifcation. 

Articleiii. 

Des  cas  de  prejje. 

Il  eft  encore  des  cas  de  détervtion ,  dans  lef- 
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quels  on  n'eft  pas  admis  à  reclamer  les  ftatuts 
à'habeas  corpus  ;  ces  cas  font  ceux  de  la  preffe  , 
pour  le  fer  vice  de  terre ,  &  de  mer. 

N°.  F'.  De  V enlèvement  &  détention  ,  du  nombre 
d'hommes  néceffaircs  pour  recruter  les  armées 
de  terre  ^  &  de  mer. 

Les  recrues  ,  pour  les  armées  de  terre ,  &  de 
mer ,  fe  font  de  force ,  lorfqu*il  ne  fe  préfente 
pas  alTez  de  volontaires,  qu'on  encourage  par 
des  gratifications. 

On  lit ,  dans  les  flatuts  de  la  trentième  année 
de  George  III y  (  l'jSj  )  cK  8,  œ  Qu'étant  né- 
»  ceffaire  de  faire ,  fans  délais ,  dans  toute  la 
»  Grande-Bretagne ,  des  recrues  pour  le  fervice 
3>  de  fa  majefté,  fur  terre  ,  &  fur  m.er ,  il  y  fera 
»  procédé  en  fe  conformant  à  ce  qui  efl:  prefcrit 
»  par  cet  adle.  »  §,  i. 

L'exécution  eft  conliée  aux  juges  de  paix  , 
aux  commifTaires  pour  la  taxe  des  terres ,  &  aux 
magiftrats  des  corporations,  §.  2.  Sur  lesordres 
du  fecrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre) 
le  fchérif  de  chaque  comté  afîemble  les  comr 
miffaires  pour  ces  recrues ,  qui  donnent  enfuite 
leurs  ordres  aux  conftables,  &  autres  chefs,  ou 
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officiers  de  chaque  canton  ,  ou  fubdmfions ,. 
pour  faire ,  par  eux-mêmes  ,  ou  par  les  mar- 
guîlliers ,  infpedeurs  des  pauvres  ,  ou  autres 
petits  officiers  des  villes ,  lieux ,  &  paroifTes^, 
des  recherches  ,  de  tous  fénéants ,  ou  dérégle's 
dans  leur  conduite ,  qui  ne  prouvent  pas  avoir 
de  métier,  ni  d'emploi ,  ou  avoir  de  quoi  fub- 
fifter-,  pour  les  enlever  ,  &  contraindre  à  fervir 
le  £.oi  en  qualité  de  foîdats.  §.3,9.  Ces  hom- 
mes font  conduits  devant  les  commifTaires  pour 
les  examiner  ;  &:  s^ils  font  tels  qu'il  convient ,  les 
remettre  à  l'officier  chargé  de  recevoir  les^  re- 
crues ,  lequel  païe  ,  alors  ,  à  une  perfonne  à  ce 
commife  par  les  commiOaires ,  pour  le  falaire , 
&  profit  des  officiers   des  villes  ,  &  paroiiTes , 
vingt  fchelings  par  chaque  homme;  outre  fix 
fous,  par  jour  que  ces  officiers  auront  eu  ces. 
hommes  fous  leur  garde;  & ,  aux  marguilliers  , 
pour  le  compte  de  chaque  paroiffie  ,  depuis  dix 
à  quarante  fchelings  ,  fuivant  qu  en  ordonnent 
les  commi(raires,par  tête  d'hommes  aïant  femme, 
&  enfants.  §.  1-2,  13. 

On  ne  doit  enrôler  que  des  hommes  fams  ,• 
fans  fraflure ,  fans  maladie ,  fans  infirmité  ;  ca- 
pables de  bien  fervir  comme  foldats  ;  au-deflus 
de  dix-fept  ans ,  point  au-deffiis  de  quarante- 
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Cinq  ;  aïant  au  moins  cinq  pieds  quatre  pouces 
de  hauteur,  &  n'étant  pas  papiftes.  §.  15. 

Il  eft  ordonné  à  tous  habitants  de  prêter ,  aux 
habitants  des  villes  ,  &  paroilïes  ,  Taide,  & 
fecours  qu'ils  demanderont  pour  fe  faifir  de  ces 
homnijes,  §.  17.  Ceux  qui  en  peuvent  indiquer 
ibnt  gratifiés  d'une  fomme  de  dix  fchelings , 

Les  officiers ,  ou  autres  chargés  de  recevoir 
.  ces  recrues;  font  autorifés  à  s'afTurerdes  hommes 
qu'on  leur  a  remis  ^  en  les  enfermant  dans  des 
lieux  marqués  par  les  juges  de  paix  ;  ou ,  à  dé- 
faut de  ces  lieux, dans  les  prifons,  autres,  cepen- 
dant ,  que  celles  où  font  détenus  les  débiteurs  ; 
à  l'effet  de  quoi  tous  officiers  civils  font  tenus 
de  leur  donner  fecours  ,  &  affiflance.  §.  23. 

11  n'efl  pas  permis  de  comprendre  ,  dans  ces 
enlèvements  ,  ceux  qui  prouvent ,  à  la  fatif- 
faftion  des  commifïàires ,  avoir  voix  dans  les 
affemblées  pour  l'éledion  de  quelque  membre 
du  parlement ,  §.  26.  (  c'eft-à-dire ,  ceux  que  les 
commifTaires  veulent  favorifer). 

Les  enrôlés  de  cette  forte  ne  peuvent  quitter 
le  fervice ,  fans  un  congé  du  colonel ,  ou  du 
commandant  du  corps  ;  ou  s'ils  fervent  fur  mer  , 
du  grand  amiral ,  ou  des  commiUaires  de  l'ami-; 
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rduté.  Ils  peuvent  feulement,  C  cela  leur  cort-f 
vient ,  demander  à  être  renvoyés ,  après  cinq 
ans  de  fervice  ,  fi  la  guerre  eft  finie  alors  ;  ou  , 
autrement,  à  la  fin  de  la  guerre  ;  &  le  congé  ne 
peut  leur  être  refufé.  §»2()  y&  50. 

On  ne  regarde  pas  comme  ayant  de  ^uoi 
vivre,  ou  comme  aïant  métitsr,  ou  emploi, les 
hommes  à  la  fijite ,  ou  au  fervlce  des  Ichénfe  , 
baillis  de  quelques  lieux  firancs ,  ou  de  la  cour 
de  maréchaulTée  ;  ni  ceux  employés  par  quel- 
ques officiers  chargés  d'exécuter  quelqu'ordres  , 
ou  procédures  :  mais  il  eft  défendu  d'arrêter  , 
pendant  le  temps  des  fauchaifons  ,  &moifrons, 
les  ouvriers  qui  juftifient  y  être  employés  ,  par 
un  certificat  du  curé  ,  ou  des  marguilliers ,  ou 
des  infpeâ:eurs  des  pauvres^  ou  des  anciens  de  la 
paroifTe ,  approuvé  par  la  fignature,  &  le  fceau 
de  l'un  des  juges  de  paix  du  canton.  §,  43, 6*  44. 

Les  §  y  ^  ,  &  6  y  annoncent  une  gratification 
de  3  livres,  (69  liv.  de  France  )  pour  tous  ceux 
qui  s'engageront  d'eux-mêmes  au  fervice  ;  avec 
la  liberté  de  demander  leur  congé  après  trois 
ans  de  fervice  ,  fi  la  guerre  eft  finie  j  ou  bien  à 
la  fin  de  la  guerre» 
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fi^.  I  I.  De  Venlcvement  d'hommes  attachés  à 
la  navigation  ,  &  de  leur  détention  pour 
former  les  équipages  des  vaijfeaux  de  guerre^ 

Aucune  loi  n'a  exprefTément  revêtu  la  cou- 
ronne du  pouvoir  de  prendre  les  hommes  > 
contre  leur  volonté ,  pour  le  fervice  des  vaif- 
feaux  de  guerre.  On  trouve,  feulement,  que 
plufieurs  ad:es  ,  fous  différents  fouverains  , 
avouent,  &  fuppofent  ce  pouvoir,  à  Tégard  des 
hommes  de  mer  en  général ,  par  les  exceptions 
mentionnées  dans  ces  ades  ;  favoir  ,  les  flatuts 
de  la  z^  année  de  Richard^  (  tjj8)  ch,  4»  z^  ^  & 
f  de  Philippe  ,  &  Marie  ,  (  i555  )  ch,  1 6,  f  & 
8^  Guillaume  III ^  chap.  Zî,z^ ,  &  3^  Anne  , 
(  Z70J)  c^.  6*.  §  ,  2,4,  î5  y  i6 ,  ij  ^  ZQ,  S^ 
Anne  (  i  joj  j  ,  chap,  ^j  ,  §.  ^. 

Le  ch.  $  des  ftatuts  de  la  5^  année  d'^Elifabeth 
(  16 6z)  5  porte,  ce  que  les  pêcheurs  ,  &  mari- 
»  niers  ,  fréquentant  les  mers  en  cette  qualité, 
»  ne  feront ,  à  Tavenir,  contraints  de  fervir 
3»  comme  foldats ,  fur  terre  ,  ou  fur  mer ,  &  ne 
»  pourront  fervir  que  comme  mariniers.  §  ,  4.1. 
3>  Que  les  pêcheurs ,  fréquentant  la  mer  ,  ne 
»  feront  pris,  fur  une  commiflion  de  la  Reine  , 
»  pour  fervir  commue  mariniers  fur  mer  ;  mais 
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ao  que  la  commiflîon  fera  d* abord  adrefTée  à  deux 
»  juges  de  paix ,  voifins  des  côtes  de  la  mer  , 
y>  villes,  ou  lieux,  où  il  s'agira  de  faire  des 
»  levées  forcées  de  marins  ,  pour  que  lefdits 
30  juges  de  paix  choififlent  ,  &  envoient  les 
o»  noms  d'un  nombre  d'hommes  ,  à  la  concur- 
y>  rence  du  nombre  marqué  dans  la  commilïion* 
§.43. 

Le  chap,  ij  ^  des  flatiits  de  la  i^  année  de 
George  II ^  (l'^/fo).  porte ^  «  qu'étant  nécelTaire 
3>  de  donner  des  encouragements  convenables , 
33  à  ceux  qui  s'appliquent  au  fervice  de  la  mer, 
35  &  à  la  navigation  ;  &  pour  engager  les  mari- 
35  niers ,  étrangers  ,  au  fervice  de  l'Angleterre  , 
30  il  eft  arrêté,' que  perfonne  de  quinze  ans  de 
a)  au-defTus,  n'aïant  dix-huit  ans  accomplis,  & 
33  tout  étranger ,  étant  marin ,  homme  de  terre , 
»  ou  de  mer,  fervant  dans  un  vaiffeau  marchand , 
33  ou  armé  en  guerre,  appartenante  à  un  An- 
»  gîois,  ne  pourront  être  pris  de  force  pendant 
»  l'efpace  de  deux  ans  ;  à  compter  du  premier 
33  moment  de  leur  entrée  fur  mer.  §  z.  Que  tout 
30  homme  de  terre ,  qui  s'attachera  ,  de  lui- 
3^  même,  au  fervice  de  mer,  ne  pourra  être  pris 
33  de  force ,  pendant  les  deux  premières  années , 
»  &  même  pendant  trois ,  s'il  s'engage  au  (qk- 
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b»  Vice  comme  apprentif  ;  §  z.  »  à  quoi  il  eft  re- 
commandé à  l'amirauté  de  tenir  la  main.  §  j» 
Le  ck,  zi  y  des  Jlatuts  de  la  y^  ^  &  S*  année 
Guillaume  j ,  iiG^G)  avoit  ouvert ,  en  chaque 
port,  un  bureau  où  les  marins  pourroient  fe 
faire  regiftrer ,  avec  promelîe  de  leur  donner  la 
préférence  pour  le  fervice ,  &  l'annonce  de 
plufieurs  avantages,  auxquels  avoit  encore  ajouté 
le  chap,  zj  y  de  la  8^  &  ^^  année  du  même  roi  , 

ÎjQc/i,  zz  de  la  neuvième  année  d'Anne^  (  i  jio)y 
§  6*^ ,  a  révoqué  cet  établifTement ,  quoique 
propofé  pour  Tavantage  de  la  couronne,  &  l'en- 
couragement des  marins;  oomme  aïant  eu  de 
mauvaifes  fuites  ^  &  donné  lieu  à  des  dépenfes, 
à  des  vexations,  &  à  des  troubles. 

Obfervation,  Le  lord  maire  de  Londres,  s'é- 
tant  fous  prétexte  de  la  franchife ,  &  des  privi- 
lèges de  la  ville ,  pour  l'exemption  des  bateliers 
de  la  Tamife,  dont  trente- un  font  quelque- 
fois employés  au  fervice  du  corps-de-ville , 
oppofé  à  lexécution  des  ordres  pour  la  prefîe 
des  matelots,  afin  d'en  avoir  le  nombre  voté 
par  le  parlement,  à  l'occafion  de  la  guerre  entre 
l'Angleterre  ,  &:  les  Colonies  feptentrionales  ; 
^  l'un  de  ces  bateliers  arrêté  ôc  détenu  pour 
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ctre  embarqué  fur  les  bâtiments  qu'on  arme, 
s  étant  pourvu ,  pour  fon  élargiffement ,  par  une 
demande  ^habeas  corpus  ^  portée  au  banc  dû 
roi  ;  le  lord  Mansfield,  chef  de  juftice  en  cette 
cour,  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  raifon  fon- 
dée ,  pour  décharger  l'homme  dont  la  cité  de- 
mandoit  la  relaxation.  Ce  jugement  eft  du  2.8 
Novembre  1776, 

C'eft  décider  que  Tordre  de  prefFe  avoit  été 
légitimement  donné  par  les  feigneurs  de  l'ami- 
rauté. Le  lord  juge  ,  ne  Ta  cependant  pas,  pré- 
cifément ,  &  difTertement  prononcé;  on  voit  par 
le  difcours  que  ce  magiftrat  a  fait  précéder  fon 
avis  5  qu'il  auroit  défiré  éviter  une  décifion  for- 
melle (le  lord  Mansfield  fe  trouve,  en  même- 
temps,  l'un  des  membres  du  confeil  privé). 

En  fe  décidant  par  la  pofTeflîon ,  où  depuis 
plulîeurs  fiècles ,  la  couronne  eft ,  de  donner 
des  ordres  de  prefle,  il  convient  de  la  dureté  de 
ces  ordres  ;  il  ne  les  excufe  que  par  la  raifon  de 
la  néceillté ,  &  de  la  sûreté  de  l'Etat  ;  il  ajoute 
que  cette  pratique  ne  doit  être  mife  en  ufage , 
qu'avec  beaucoup  de  douceur  &  de  difcrétion  ; 
&  que  toutes  les  fois  qu'on  découvre  un  abus , 
il  doit  être  puni  :  mais  d'un  autre  côté  ,  il  dit, 
fe|ue  l'abus  des  ordres  de  preiTe  doit  être  puni. 
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de  même  que  l'abus  de  tout  a^e  légal  ;  &  que 
les  exemptions  des  individus ,  ou  des  corpora- 
tions ,  ne  fervent  qu'à  rejetter  le  fardeau  fur  la 
partie  du  public ,  qui  eft  obligé  de  fuppléer  au 
befoin  dans  toute  fon  étendue. 

Le  lord  ,  juge  ,  avoit  effayé  d'éluder  un  ju- 
gement fur  la  légitimité  des  ordres  de  preflè, 
en  propofant  de  renvoyer  à  un  autre  terme, 
c'eft-à-dire  ,  à  quatre  mois  au  moins ,  la  difcuf^ 
iîon,  &  la  décifîon  d'une  affaire,  qu'on  ne  s'é- 
toit  pas  donné  le  temps  d'inftruire  ;  Se  de  s'en 
tenir,  dans  le  moment,  à  prendre  caution  pour 
la  comparution  du  batelier ,  qui  feroit  élargi. 
Mais  les  deux  parties  ont  rejette  cet  avis ,  & 
demandé  un  jugement  ;  la  ville  uniquement  pour 
le  plaifir  de.  conte(ler\  la  couronne^  pour  fe  pro- 
curer des  exemples  ;  ce  font  encore  les  termes 
du  lord  Mansfield, 

Le  eorps-de-ville  s'efw  aflemblé,  pour  déli- 
bérer fur  l'exécutioM  de  ee  jugement ,  il  n'y  a 
que  la  voye  de  l'appel  à  la  chambre  des  pairs  , 
pour  s'en  procurer  la  réformation  ;  il  paroît  que 
la  ville  a  préféré  de  fe  faire  juftice  par  elle- 
même. 

Quoique  quelques  aldermans  aïent  donné 
leurs  ordres  ,  dans  les  quartiers  dont  ils  ont  la 
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police ,  pour  foutenir  les  officiers  chargés  de  U 
prefïe;  quatre  autres  aldermans  viennent  (  en  dé- 
cembre 1776)  de  faire  arrêter  quatre  officiers 
de  marine ,  porteurs  d'ordres  des  feigneurs  de 
l'amirauté ,  qu'on  a  trouvés  prefTant  plufieurs 
perfonnes  ,  dans  différents  quartiers  de  la  ville  ; 
3c  les  ont  envoyés  en  prifon ,  fur  le  refus  de 
ces  officiers  de  donner  caution  de  comparoître 
fur  la  plainte  d'injuftes  emprifonnements.  Ainfi, 
le  corps  municipal  ne  borne  plus  le  privilège  de 
la  ville  5  à  exempter  de  la  preffe  les  bateliers  de 
la  Tamife  ,  mais  à  ne  pas  fouffiir  que  les  ordres 
de  preffe  aient  lieu  à  Londres,  à  l'égard  de 
qui  que  ce  foit. 

Ce  privilège  fèroit  une  exception  ;  &  cette 
exception  devient  un  aveu  de  la  légalité  des 
ordres  de  prefle ,  dans  le  refte  du  roïaumei 
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SECONDE    PARTIE. 

jDu  recours  pour  emprifonncments  vexa^ 
toires  y  en  Angleterre,     . 

ÎA.  p  R  E  s  avoir  pourvu  à  la  fureté  publique  , 
par  le  pouvoir  d'emprifonner  les  auteurs  ,  ou 
accufés,  de  troubles  faits  à  la  paix ,  il  étoit  jufte 
de  prévenir  Iqs  emprifonnemens  vexatoires ,  en 
définifïànt  en  quel  cas  les  perfonnes  arrêtées 
auroient  adion ,  &  contre  qui  cette  adion  feroit 
dirigée. 

Les  regiftres  des  cours  offrent  une  fuite  de 
jugemens,  d'où  réfulte  une  jurifprudence  qui  a 
reçu  force  de  loi  par  une  pratique  confiante  ; 
voici  comme  s'en  expliquent  les  jurifconfultes. 

On  regarde  ,  comme  emprifonnement ,  la 
détention  d'une  perfonne ,  foit  dans  les  prifons 
ordinaires,  foit  dans  des  maifons  particulières; 
ou  dans  les  ceps  ;  ou  dans  les  rues.  Ce^  déten- 
tions ou  emprifonnemens  fontinjuftes,  lorfqu'il 
font  faits  fans  autorité  fuffifante  ;  c  eft-à-dire  , 
lorfqu'ils  ne  font  pas  faits ,  en  conféquence  de 
procédures  fuivies  en  quelques  cours  de  juftiçe; 
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©u  en  exécution  d'ordre  donné  par  un  officier^ 
à  ce  autorifé  par  la  loi  ;  figné  de  lui  ;  &  conte- 
nant la  raifon  d'emprifonner  ;  ou  hors  des  cas 
de  nécelTité,  marqués  par  la  loi  ;  ou  par  les  ades 
du  parlement,  comme  les  cas  où  les  particu- 
liers ont  le  pouvoir  d'arrêter  faris  ordre,  comme 
il  a  été  obfervé  ci-deflTus  ;  &  ceux  où  Ton  prend , 
par  force  ^  pour  le  fer  vice  de  terre  ,  &  de  mer  ; 
ou  bien  dans  les  cas  des  chartiers  arrêtés  pour 
faute ,  ou  mauvaife  conduite ,  dans  les  grands 
■chemins.  On  qualifie,  de  faux  emprifonnemens, 
les  adions  données  dans  ces  cas,  &  dans  tous 
ceux  j  où  il  y  a  défenfe  contraire  par  quelque 
loi;  comme  d'arrêter  en  lieux,  &  aux  jours 
privilégiés ,  quoiqu'en  exécution  d'ordres  légi- 
times. 

Cette  adion  eil  ouverte ,  contre  le  juge  do 
paix ,  qui  ordonne  la  prifon  fans  examen  ,  & 
lans  jufte  caufe  :  contre  le  conftable  qui,  aïant 
eu  droit  d'arrêter,  n'a  pas  conduit,  devant  un 
juge ,  la  perfonne  arrêtée  :  contre  le  juge  qui 
a  donné  un  ordre  d'arrêter  une  perfonne,  fans 
dire  pour  quoi  :  contre  l'officier  qui  emprifonne,, 
en  vertu  de  l'ordre  émané  d'une  cour  non  com- 
pétente :  contre  l'impétrant  de  l'ordre  d'em pri- 
fon ner  induement  demandé ,  &  obtenu  :  contre 

le^ 


SUR  r A  LIBERTÉ  PERSONNELLE.       X4Jj 

les  exécuteurs  desemprifonnementsqui  ne  fonC 
pas  autorifés  par  la  loi  :  contre  les  emprifon- 
nemens  faits  fans  ordre,  quoique  fuivis  d'ordres^ 
faits  par  un  fcherif ,  ou  officier  hors  de  place  , 
hors  de  leur  diftrid:;  ou  fur  Tordre  d*un  iu^e 
qui  n'eft  plus  en  place  :  contre  la  détention  de 
perfonnes  arrêtées,  malgié  des  ordres  contraires: 
contre  l'officier  &  la  partie  qui  auront  arrêté^  fur 
un  ordre  illégitime ,  ou ,  fur  un  ordre  légitime, 
ceux  que  Tordre  ne  regardera  pas  :  contre  ToF- 
ficier  qui  ,  entre  deux  perfonnes  de  même 
nom ,  aura  arrêté  celle  que  Tordre  ne  concerna 
pas. 

L'adlion  de  faux  emprifonnement  opère  ^ 
d'abord ,  TélargilTement  des  perfonnes  injafte-^ 
ment  détenuei^;  en  donnant  caution  defe  reprcV 
fenter,  fi  le  cas  efl  fufceptible  de  ce  cautionne- 
ment. Elle  foumet  Tauteur,  ordonnateur,  ou 
exécuteur  de  Temprifonnement ,  à  Tamende  , 
ou  autres  peines  prononcées  par  la  loi ,  comme 
pour  crime  public  ;  6^  aux  dommages-intérêts 
réfaltans  de  la  perte  du  temps ,  3i  (Îq  h  privai 
tion  de  la  liberté. 
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SECTION     II. 

Loix  en  France  fur  les  emprifonnements  , 
par  voie  de  police^  ou  de  gouvernement. 

PREMIERE     PARTIE. 

Des  officiers  prêpof es  pour  la  confervdtion  de  la 
tranquillité  publique  ,  par  voie  de  police, 

jfti^  PRÈS  la  conquête  définitive  des  Gaules  , 
les  Francs  adoptèrent ,  à  très-peu  d'exceptions 
près,  la  forme  de  Tadminiflration  établie  par 
îes  Romains;  le  partage  des  Gaules  en  provinces; 
celui  des  provinces  en  cités ,  villes ,  &  cantons  ; 
^  la  dénomination  des  difïérens  magiftrats  char- 
gés de  radminiftration  3  dans  ces  différentes 
parties. 

Des  officiers   de  la  tranquillité  publique  , 
•    fous  les  Rois  de  la  première  ,  &  féconde 
race. 

Les  capitulaires  des  rois  de  la  première ,  & 
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de  la  féconde  race ,  parlent  des  premiers  magif- 
trats,  fous  le  nom  de  dirCs  &  de  comtes,  cor- 
nus parmi  les  Romains  :  plufieurs  de  ces  loix 
parlent  auffi  des  préfidens  des  villes.  Ces  offi- 
ciers avoient,  en  même  temps,  le  commande- 
ment des  armes ,  &  des  armées  ;  Tadminiflratioa 
de  la  juftice  ;  la  recette  &  la  régie  des  tributs 
publics  ;  &  la  manutention  de  la  police  relative 
à  la  tranquillité  publique. 

Le  §.  l5  ,  du  premier  capitulaire  de  Dagohert , 
premier^  ordonnoit  de  traiter  dans  les  plaids, 
ce  qui  pourroit  intérefïèr  la  tranquillité  de  la 
province.  11  étoit  enjoint,  à  tout  homme  libre ^ 
dyaffifter,  même  aux  vaffaux  du  duc,  &  du 
roi.  A'**.  z.Les  querelleurs,  &  les  perturbateurs 
de  la  paix,  étoient  obligés  de  donner  caution, 
de  fe  préfenter  aux  plaids  du  roi  ;  capitulaire 
de  Louis  F^  à  Wormes  ,  en  5z^.  ^.  2*  ^'^*  7* 
Lorfque  les  magiftrats  de  la  province  ne  ren- 
doient  pas  juftice  ,  .7V^.  z^ ,  on  lit  dans  le  livre  5 
du  recueil  par  Baluze ,  qu^il  étoit  ordonné,  aux 
comtes  ,  de  faire  juftice  &  paix  dans  leur 
département.  TeHe  étoit  aulîi  la  difpofition  dij 
Tun  des  capitulaires  de  Louis  F^  en  8z8  ;  celle 
du  chapitre  ^ ,  titre  j^  des  capitulaires  de  Charles 
le  Chauve  en  8GçL',  du  chapitre  ii,  titre  ^o  d(^ 
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capïtiilaires  du  même  prince  ^  56*^,  du  chapitre 
z8  y  titre  5z ,  en  Sjj,  &  du  chapitre  8.,  titre ^  y 
des  capitulai/ es  de  Louis  IIL  en  Sy^, 

La  conduite  de  ces  difterents  officiers  étoit 
furvelliée  par  des  magiftrats ,  d'un  ordre  fupé- 
rieur  ,  envoies  ,  dans  les  provinces  pour  la 
réformation  des  abus.  Ces  magiftrats  étoiçnt 
connus  fous  le  nom.  d'envoïés  par  le  fouverain  : 
mifjldominici.  On  lit  dans  le  capitulaire  de  Louis 
I^^  de  Tannée  S^^.  §.  i%.  que  ces  commif- 
faires  étoient  chargés  de  s'informer  de  la  con- 
duite des  adminiftrateurs ,  fpirituels,  &  tem- 
porels ;  d'interroger  les  évêques  fur  l'exaditude 
des  comtes ,  &  fur  leur  zde  à  rendre  la  juftice  ; 
comme  auffi  d'interroger  les  comtes,  fur  les 
mœurs ,  &  manière.,  de  vivre  des  évéques  , 
s'ils  fe  donnoient  à  la  prédication,  &c.;  de 
forte  que,  fur  le  rapport  des  uns  &:  des  autres,  le 
prince  pût  s'afliirer  que  fes  vaiTaux  vivoient 
religieufement  ,  en  union  ,  &  en  paix.  Ils 
dévoient  auffi  affembler  le  peuple  ^  pour  lui 
déclarer  que  leur  commiffion  avoit,  pour  objet, 
de  faire  cefTer  les  obftacles  ,  que  les  évéques ,  & 
.  les  comtes  ,  pouvoient  rencontrer  dans  leur 
miniftère,  &  d'informer  le  prince  des  difficultés 
i^u'ils  ne  pourroient  furmonter.  § ,  ^6,  Il  paroît 
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tju'en  ce  temps-là  ,  on  regardoit  la  religion 
comme  le  principal  fondement  du  bonheur  des 
peuples ,  &  de  la  tranquillité  publique. 

§.  1 1. 

Des    officiers  de  la  tranquillité  publique  ^ 
fous  les  R.cis  de  la  troijièrne  race, 

La  foiblefle  des  derniers  Rois  de  la  féconde 
race  avoit  donné  lieu  aux  ducs ,  6c  aux  comtes, 
defe  rendre  propriétaires  de  l'autorité,  dont  ils 
n'étoient  que  les  adminiftrateurs.  Les  circonf- 
tances  5  dans  lefquelles  Hugues  Capet,  chef  de 
la  troifième  race ,  monta  fur  le  trône  ,  ne  lui 
permirent  pas  de  reprendre  tous  les  droits  de 
fouverain.  Les  ducs ,  &  les  comtes ,  reftèrent 
en  pofTefiîpn  du  droit  d'armer  ;  de  rendre  la  jus- 
tice ;  d'ordonner  de  la  police  ,  &  des  finances. 

A  l'exemple  du  fouverain  ,  ils  prépoferent 

à  l'adminiftration  de  ces  différentes  parties  dans 

leurs  domaines ,  fous  le  nom  de  baillis,  dans  les 

pays  de  langue  d'oil ,  &:  de  fénéchaux ,  dans  les 

I pays  de  langue  d'oc,  des  officiers  qui  fe  trou- 

'  vèrent ,  en  même-temps,  fous  les  ducs ,  &  les 

comtes,  gouverneurs  des  armes ,  de  la  juftice , 

.'  la  police ,  &  des  finances, 
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Après  la  réunion  des  grands  fiefs  ,  au  do- 
maine de  nos  Rois  ,  foit  par  acqulfition  ;  foit 
par  mariages  ;  foit  à  défaut  d'héritiers  mâles  des 
derniers  ducs ,  ou  comtes  ;  foit  à  titre  de  con- 
£fcation  ,  lorfque  nos  fouverains  fe  trouvèrent 
afîez  forts  pour  faire  refpeder  leurs  droits  ; 
Tadminiflration  refla  la  même  quelque  temps  ; 
mais,  inftruits  par  l'expérience  du  palTé,  dès 
que  nos  Rois  le  purent,  ils  partagèrent  le  dépôt 
de  l'autorité  ,  pour  le  gouvernement. 

Une  ordonnance  du  iz  Mars ,  ijz^,  donna 
le  commandement  des  armes  à  des  capitaines 
généraux  ,  dans  les  provinces ,  &  à  des  capi-» 
taines  particuliers ,  dans  les  villes.  A  ces  officiers 
ont  fuccédé ,  les  gouverneurs-lieutenants-géné- 
raux 5  les  commandants  ,  les  généraux  des  villes  , 
&  forterefles ,  &  les  lieutenants  de  roi. 

Article   premier, 

JDes  ojjicicrs    de  la   tranquillité  publique 
dans  Us  villes^ 

Des  haillis  ,  &  fénéckaux. 
Les  baillis  ,  &  fénéchaux, demeurèrent  \qs 
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adminiftrateurs  de  la  juftice ,  &  de  la  police  , 
tendantes ,  également ,  à  aflurer  la  tranquillité 
publique.  Ces  deux  parties  ne  pouvoient  être 
réparées  :  leur  importance  rendit  délicat  I5 
choix  de  ces  officiers.  On  y  pourvut  par  dei 
ordonnances  de  îjoz,  iji8  ^  ijjz  ,  ^39^  t 
1413  y  z^^7>  ^^79  y  qui  exigèrent ,  en  même 
temps ,  la  réfidence  de  ces  gouverneurs.  On 
voit  y  même  ,  par  d'autres  ordonnances  ,  de 
1190,  iz54,  Î30Z  y  zjiSy  i^ij^  ^493  y 
j5iS  ,  qu*on  ne  leur  permettoit  de  fe  donner 
àQS  fubflituts  ,  ou  lieutenants ,  qu'avec  congé  ; 
qu'en  cas  d'empêchement  ,  ou  de  nécefîîté  ; 
qu'en  temps  de  paix ,  &,  feulement ,  au  nombre 
d'un ,  ou  de  deux.  Leur  compétence  embrafibit 
lajuflice  civile,  &  criminelle ,  &  la  police. 

Les  baillis ,  &  fénéchaux  n'apportèrent  pas 
afTez  d'attention  au  choix  de  leurs  lieutenants. 
On  en  régie  le  choix  ,  &  les  qualités  ,  par  les 
ordonnances  de  14^3,  ^4^3 y  ^  1498, L^trop 
grande  étendue  des  diftrids  rendit ,  enfuite  , 
nécefTaires  les  lieutenants ,  qui ,  d'abord  ,  n'«- 
toient  que  volontaires ,  de  la  part  des  baillis ,  U 
fénéchaux  ;  &  bien-tôt ,  il  fallut ,  par  l'abon- 
dance des  matières ,  partager  les  détails  de  la 
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Jurdce  ,  &c  de  Li  police  entre  les  lieutenants»  0« 
en  régla  la  compétence. 

No.    I  I. 

Pe^  lieutenants  criminels  de  robe  longue  ,  &  d& 
robe  courte* 

Un  édir  de  François  l^duiJ\  Janvier  l5iz  , 
créa ,  en  chaque  bailliage  ,  &:  fénéchauflee ,  un 
jieuteaant  criminel ,  &:  lui  attribua ,  à  l'exclufion 
des^autres  lieutenants ,  îe  jugement  des  crimes , 
délits  5  &  offenfes,  commis  dans  le  diftrid.  Les 
confeillers  du  tribunal  ordinaire  en  étoient  les 
afTefleurs. 

Ces  officiers  manquoient  de  force  pour  pour- 
voir à  la  punition ,  ôc  corredion,  des  afTaflinats, 
îTseurtres ,  &  homicide  de  guet-à-pens ,  depuis 
la  fupprefTion  des  prévôts  provinciaux  des  ma- 
réchaux, auxquels  ils  avoient  fuccédé.  Henri 
ÏT,  par  édit  de  mars  i56j^^  créa,  en  chaque 
fénéchaufTée,  ou  bailliage ,  outre  les  lieutenants 
civils  5  ^  criminels  ,  un  lieutenant  de  robe 
courte  avec  quatre  archers  ou  fergents  :  la  com- 
pétence de  ce  lieutenant  fut  celle  à^s  prévôts 
provinciaux ,  qu'on  voit ,  par  les  provisions  d'uni 

prévôt  provincial  ^  données  par  François  I,  le 


SUR  tA  tIBERTÉ  PERSONNELLE.       1^^ 
^  Janvier  i5zo  ,  avoir  eu  ,  pour  objet ,   les 
déportements  des  gens  de  ^guerre   cafî'és  ;  des 
vagabonds  ;  des  gens  fans  aveu  ;  &  autres ,  af- 
femblés  pour  vivre  aux  dépens  du  peuple,  & 
Topprimer  ;  avec  pouvoir  de  les  prendre  ,  &: 
faire  prendre;  &  de  procéder  contr'eux,  avec 
les  officiers  des  lieux  ,  jufqu'à  fentence  défini- 
tive 5  &:  exécution  d'icelle  inclufivement  ;  &: 
a  pour  mieux  avoir  la  force  defdits  malfaiteurs, 
»  de  s'afTembler  avec  d'autres  officiers  du  même 
»  genre ,  &  requérir  les  nobles  ;  &  gens  de  ban , 
.»  &  arrière-ban  ;  &  les  officiers ,  gens  de  villes  , 
»  communautés  ^  &  autres  gens  de  paix  ,  pour 
»  les   emploïer  avec  eux  ,  de  manière  que  la 
30  force  leur  demeure.  » 

J.1  y  eut  des  rivalités  de  compétence  ,  entre 
les  lieutenants  criminels ,  &:  les  lieutenants  de 
robe  courte. 

Un  autre  édit  d'Henri  11 ,  du  ii  Novembre  ^ 
de  la  mjine  année  i55/j.^  fubordonna  les  lieu- 
tenants de  robe  courte  aux  lieutenants  crimi- 
nels; donna  ,  à  chaque  lieutenant  criminel,  un 
lieutenant  de  robe  courte  ,  &  des  archers  ,  qui 
leur  prêteroientrobélITance  requiie  pour  le  bien 
de  la  juftice.  art,  zi.  Enjoignit  aux  lieutenants 
criminels ,  de  vifiter ,  &  chevaucher  leurs  pro- 
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vinces ,  &  détroits ,  & ,  avec  eux,  leurs  lieute- 
nants de  robe  courte ,  de  quatre  mois ,  en  quatre 
mois  ,  de  plus  fouvent ,  s'il  étoit  expédient  ;  de 
faire  crier ,  &  publier  qu'on  eût  à  les  avertir 
des  crimes ,  &  délits ,  dont  il  n*auroit  été  fait 
aucune  pourfuite  ,  punition  ,  &  corredion  » 
pour  être  procédé  à  la  corredion  defdits  cri- 
mes, &  délits,  le  plutôt  qie  faire  fe  pourroit. 

an.  8^ . 

N^    IIL 

Des  lieutenants  de  police  y  proprement  dits. 

D'un  autre  côté,  la  multiplication  des  af- 
faires a  encore  obligé,  avec  le  temps ,  à  ne  pas 
laifTer,  dans  la  même  main ,  lajuftice,  Ôc  la  police 
civile  :  il  a  été,  en  conféquence,  créé,  dans 
chaque  bailliage ,  &  fénéchaufïée ,  un  lieutenant 
de  police,  par  édit  du  mois  d^odlobre  i6pp  , 
avec  attribution  de  la  connoiflance  de  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté  des  villes ,  ou  lieux  de 
leurs  établilTements  ;  de  la  vifite  des  hôtelleries , 
maifons  garnies ,  &  autres  lieux  publics  ;  à^s 
alTemblées  illicites,  féditions  ,  tumultes,  &  dé- 
fordres  à  l'occafion  d*icelles  :  &  avec  injondions 
aux  prévôts  à^s  maréchaux ,  officiers ,  &  archers 
des  maréchauflees ,  d'exécuter  les   ordres  ,  & 
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mandements  défaits  lieutenants  de  police;  ainfî 
qu'aux  bourgeois  ,  &  habitants  des  villes  , 
de  prêter  main-forte  à  Texécution  de  leurs 
ordres,  &  mandements,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  feront  requis.  Les  fondions  de  lieutenants 
de  police  datoient  de  plus  haut  ;  la  réunion  , 
qu'on  en  avoit  foufFerte  fur  la  tête  d'autres  offi- 
ciers ,  en  avoit  diflrait  l'exercice.  On  en  efTaïa 
une  nouvelle  formation  pour  la  ville  de  Paris  , 
par  édit  de  mars  iSSy*  Le  fuccès  ,  qu'on  en 
admire  tous  les  jours,  donna  auffi  lieu  à  la  fépa- 
ration  de  ces  offices  dans  les  villes  de  province  ; 
mais  Tufage  a  prévalu  pour  en  laiflfer  l'exercice 
réuni  à  d'autres  offices, dans  les  villes  de  moindre 

population, 

N^    I  V. 

Des  chevalurs ,  &  archers  du  guet» 

La  police,  pour  la  sûreté  des  villes  ,  de 
jour ,  ou  de  nuit ,  demandant  une  attention 
continuelle ,  &  un  corps  d'hommes  armés ,  tou- 
jours en  adion  ;  Louis  XÎIT,  créa  ^par  édit  de 
mars  J^JJ  ,  deux  cents  chevaliers  ,  ou  capi- 
taines du  guet  ;.  autant  de  lieutenants  ,  cent 
cinquante  exempts  ,  &  trois  cents  archers  , 
pour  être  diftribués  dans  les  villes  ,  où  il  n'y  en 
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avoit  point.  Le  même  Roi  ,  par  édït  de  mai 
i6^i  ,  en  avoit  attribué  les  fondions  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  généraux,  ou  provinciaux , 
avec  pouvoir  de  les  exercer  dans  les  villes  ,  6c 
fauxbourgs ,  pour  y  entretenir  îe  repos ,  &:  la 
tranquillité  publique.  La  dépenfe  de  ces  établif- 
fements  ne  pouvant  convenir  qu'à  de  grandes 
villes  5  Louis  XIV  :,]>ar  édït  d'août  iG&^,  fup- 
prima  les  chevaliers  ,  officiers ,  &  archers  du 
guet  5  créés  en  163 1  ,  &  1633  ;  mais  conferva 
ceux  qui  étoient  d'une  création  antérieure, 

N°.    V. 
T)uguet  de  Paris  en  particulier. 

On  trouve  rétablilTement,  à  Paris  ,  par  une 
ordonnance  ^e  Xo/^ij  ZX^  en  décembre  126 /^^ 
d'un  guet  bourgeois  ^  6c  d'un  guet  roïal ,  pour 
veiller,  pendantla  nuit ,  à  la  sûreté  des  corps, 
des  biens ,  6c  des  marchandifes ,  ^  pour  remé- 
dier aux  périls,  aux  maux,  Ôc  aux  accidents  par 
îe  feu ,  vols ,  larcins ,  violence  ;,  6cc.  Même 
ordonnance  par  Jean  I,  6  mars  i^G^ ,  bi  par 
François  I,yi2;zvjV/*  j5j5.  L'ordonnannance  de 
z  j6j ,  enjoint ,  à  tous  gens  du  guet ,  d'em.prl- 
fonner    ceux    qu'ils     trouveront    en    flagrant 
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délit  ;  de  traiter  humainement ,  &  fécourir  les 
Habitants  de  Paris,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Une  ordonnance  d'Henri  II ,  en  mai  i55^  , 
crt,  5  5  enjoint  aux  chevaliers  ,  &  gens  du  guet 
de  conftituer  prifonniers,  au  châtelet,  ceux  qui 
feront  trouvés  commettant  quelques  crimes,  ou 
autres  fautes  ;  ou  qui ,  aux  lieux ,  &  heures  dé- 
fendues ,  feront  trouvés  portant  armes ,  &  bâ- 
tons prohibés  ;  ou  avoir  ,  autrement ,  contre- 
venu  aux  ordonnances  fur  le  fait  de  la  police  ; 
fi  pour  incommodité  du  temps ,  ou,  pour  plus 
grande  sûreté,  le  chevalier  du  guet,  &  ks  lieu- 
tenants ne  jugent  à  propos  de  m.ettre ,  en  autres 
lieux  sûrs ,  ceux  qu'ils  auront  arrêtés ,  dont  ils 
demeureront  refponfables  ;  &  à  condition  de 
les  conduire  ,  le  lendemain  ,  au  châtelet ,  avec' 
le  procès-verbal  de  la  caufe ,  &  de  la  manière  de 
Temprifonnement.  Uart,  i/f  y  autorife  le  prévôt 
de  Paris ,  &  fon  lieutenant  criminel ,  à  envoyer, 
par  écrit,  leurs  ordres  au  chevalier  du  guet,  ou 
à  fes  lieutenants,  s'ils  jugent  à  propos  de  faire 
exécuter  quelque  chofe  pendant  la  nuit.  Un 
arrêt  de  règlement  de  Paris  du  i^  Juillet  1G6S  ^ 
enjoint  pareillement  aux  officiers,  &  archers  du 
guet ,  d'exécuter ,  fans  délai ,  les  jugements , 
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&  ordres  du  lieutenant  général  de  police. 

©eux  autres  réglenients  du  même  parlement 
apprennent ,  de  quelle  nature  eft  l'autorité  des 
officiers,  &  archers  du  guet ,  pour  la  sûreté,  & 
tranquillité  de  la  ville  de  Paris. 

Le  premier  de  ces  règlements  ,  du  ^  février  j 
iG^i  ,  a,  pour  objet  les  gardes  de  nuit  :  il  or- 
donne ,  à  ces  officiers ,  &  archers ,  d'arrêter  ceux 
qui  auront  commis  quelques  crimes ,  ou  fait 
quelques  défordres ,  pendant  la  nuit  ;  de  les 
conduire  dans  les  prifons ,  fans  les  pouvoir 
mener  en  maifons  particulières  ;  de  faire ,  &  fi- 
gner  les  rapports  des  captures ,  dans  Tinflant 
qu'elles  auront  été  faites ,  ou  au  moins  tous  les 
matins  avant  huit  heures  ;  &  d'y  marquer  \q% 
crimes  &  défordres,  dont  ils  auront  eu  con- 
noiffance  :  leur  enjoint ,  lorfqu'ils  arrêteront  ^ 
dans  la  nuit,  des  perfonnes  chargées  de  meur- 
tre ,  vol ,  ou  autre  crime  grave  ,  de  faire  aver* 
tir,à  l'inftant,  le  commilTaire  de  police;  même 
de  conduire  fur  le  champ  ,  fî  l'on  peut  avec  sû- 
reté ,  dans  la  maifon  du  commifîaire  ,  les  accu- 
fés  5  afin  qu'il  les  interroge  ,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos; &  les  témoins  qui  pourront  dépofer  def- 
dits  crimes ,  afin  qu'on  les  entende  ;  &  qu'il 
puifle  faire  les  autres  procédures ,  qu'il  croira 
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ïiécefTaires  pour  affurer  les  preuves  :  ordonne 
au  lieutenant  criminel ,  de  aux  officiers  de  fer- 
vice,  de  s'afTembler,  tous  les  matins  ;  d'exami* 
ner ,  par  préférence ,  le  rapport  du  guet ,  en 
préfence  du  fubflitut;  d élargir,  fur  le  champ, 
par  le  contrehuis,  de  fans  frais,  ceux  qui  au- 
ront été  arrêtés  pour  caufes  légères;  &  d'é- 
crouer  ,  dans  les  prifons ,  ceux  qui  feront  pré- 
venus de  crimes  qui  mériteront  punition  ;  pour 
être  procédé  à  rin{lrud:ion  de  leurs  procès  en 
la  manière  accoutumée.  Un  autre  règlement  du 
j  feptembre  ij%5  ^  a  confirmé  les  difpofitions 
du  précédent  ;  en  y  ajoutant ,  toutefois ,  que 
les  arrêtés  ,  qui  fe  trouveront  de  la  compétence 
du  lieutenant  général  de  police ,  feront  écroués 
à  la  requête  du  fubftitut ,  &  ne  pourront  êtr« 
élargis ,  que  de  Tordre  dudit  lieutenant  général 
de  police. 

*  Le  fécond  règlement  du  premier  août  1760^ 
règle  la  garde  de  jour ,  6c  eft  commun  aux  offi- 
ciers ,  &  archers ,  du  guet ,  &  de  robe  courte. 
Il  leur  eft  ordonné,  lorfqu'ils arrêteront,  pen- 
dant le  jour,  des  contrevenants  à  la  police  ,  de 
les  conduire ,  fur  le  champ  ,  dans  la  maifon  du 
commilTaire  de  police  dans  le  quartier  :  de 
remettre ,  entre  les  mains  du  commiflaire ,  les 
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pièces  fervant  de  conviâion;  à  l'effet,  par  lui,' 
d'interroger  lefdits  contrevenants  ;  d'entendre 
les  témoins ,  s'il  y  en  a  ;  &  de  faire  la  procé- 
dure nécelTaire  ,  pour  affurçr  la  preuve;  &, 
enfuite  ordonner ,  s'il  le  juge  à  propos ,  l'élargif- 
fement  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  ;  ou  faire 
conduire  les  contrevenants  dans  les  prifons  ;  Se 
d'en  donner  avis  au  lieutenant  général  de  police, 
ou  au  lieutenant  criminel  du  châtelet  >  fuivant 
l'exigence  des  cas ,  pour  être  par  eux  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra, 

N°.     V  I. 
Des  états-majors  des  places* 

Toute  police  n'eft,  cependant,  pas  interdite 
aux  officiers  de  la  force  publique  :  mais,  à  cet 
égard  ,  leur  autorité  tend  principalement  à  pré- 
venir les  troubles  de  la  tranquillité  publique* 
L^an  jo  ,  de  l'ordonnance  de  Louis  XII^  en 
t/f^8 ,  enjoint,  aux  gouverneurs  des  provinces, 
de  tenir  les  païs,  à  eux  commis,  en  sûreté,  & 
de  les  garder  de  pilleries.  Uart  ijj,  d'une  or- 
donnance de  Louis  XIIL ^  en  janvier  î^Z^d  y 
défend  de  faire  afîembîées ,  convoquées ,  &  aflî- 
gnées  publiquement ,  <k  en  fecret ,  fans  la  per- 

mifïion 


SUR   LA   LIBERTÉ  PERSONNELLE.        lot 

tnifïîon  du  roi;  ou  du  gouverneur -lieutenant- 
général  en  la  province* 

L'ordonnance  pour  le  fervice  des  places,  du 
premiet  mars  t^^S  ,  définit,  d'une  manière  trcs- 
précifej  l*autorité  du  gouverneur-lieutenant-^ 
général  ^  des  commandants  &  autres  officiera 
d*état-maj6r,  fur  les  habitants  de  leui:  gouver- 
nement i  ou  cômmandementi 

»  Les  gouverneurs ,  &  lieutenaHts-généraux 
»  des  provinces  ,  veilleront  à  contenir  les  ha- 
»  bitants ,  dans  l'obéifTancé  qu*ils  doivent  à  Sa 
i»  Majefté  ;  à  les  faire  Vivre^  entr'euXj  en  bonne 
»  union.  (  art.  2  5  tit, premier)  Les  gouverneurs 
30  des  places  ordonneront  aux  habitants  ce  qu'ils 
»  auront  à  faire  pour  le  fervice ,  &  tiendront 
»  la  main  à  la  tranquillité  parmi  les  habitants^ 

*  art,  8,  Les  gouverneurs ,  ou  commandants  , 
»  ne  pourront  entreprendre  fur  la  juftice  crdU 
»  naire ,  ni  s*entremettre  dans  des  matières  con- 
»  tentiêufes,  devant  fe  contenter  de  prêter  maiii- 

*  forte  aux  juges  des  lieux;  voulant  Sa  Majefté| 
»  que  lés  habitants  foierit  toujours  renvo/é| 
afc  devant  les  juges  ordinaires  j  à  la  réferve  dég 
»  cas  de  trahifon^  ou  autres  qui  poùrroientf^-. 
3s  garder  lai  sûreté  de  la  place  ^  ou  du  païs;  dàii^ 
P  4efqûeîs  cas,-  les  habitants .  qui  y  feront  mié^ 

Première  Parliez  ^  ' 
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»  f^ffés,  devront  être  juges  au  cônfeil  de  guerre* 
a*  lin,  10  ^  nt»  i^y  art.  7.  La  retraite  des  bour- 
**  geoîs  f  dans  les  places  fortes ,  fera  fonnée  à 
^  dix  heures  du  foif ,  par  la  cloche  du  beffroy  ^ 
»  ou  autre  a  ce  deftinée,  an,  8.  Une  heure  après, 
fer  les  fcnfinelles  îie  laifFeront  pafler  officier ,  ni 
^  bourgeois 5  qu*il  ne  porte,  ou  faffe  porter  du 
3^  feu  devant  foi.  an»  i5.  Les  patrouilles  arrê-^ 
t»  teront  toutes'  perfonnes  qui  pourroient  avoir' 
i&  quelques  débats  ,  ou  querelles,  &  les  condui- 
se ront  che2  le  major,  qui  les  fera  mettre  en  lieu 
m  de  sûreté  ,  fi  le  cas  Texige;  jufqua  ce  que  le 
»  commandant  en  ait  ordonné,  an,   ly.  Les 
w  bourgeois  trouves  fans  feu  ,  ou  faifant  du  dé- 
f^  fordre ,  feront  arrêtés  par  les  patrouilles ,  Se 
«*  conduits  au- côfpS' de-garde  5  où  Ils  resteront 
»  jufqu'au  lendeniain  matin ,  qu'il  en  fera  donne 
^  r.vis  au  comnlandànt  de  la  place ,  lequel  fe 
?»  coriformefa  â  ce  qui  eft  réglé  par  les  articles 
»  ijy  &  i^y  du  titre  t^é 

Titre  tg  5  an,  premier,  «  Les  magiftrats  pour- 
m  font  faire  publier  les  bancs  de  la  police  civile^ 
j*  âufiî-tôt  qu'ils  auront  fait  avertir  le  comman-' 
3r  dmî  de  îa  place,  art,  2,  Hors  le  cas  d^incen-* 
*?  die^  û  ne  fëîa  fait,  dans  les  places,  aucune 
1»  afeffîbîée  ^  ê>c  publication!  au  foft  de  la  cloche  ^ 
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»  du  tambour ,  ou  de  la  trompette ,  que  le  com- 
*>  mandant  de  la  place  n'en  ait  été  averti  paî 
*3  les  officiers  municipaux,  an»  j.  Il  ne  pourra 
»  être  établi  aucun  fpedacle ,  que  le  comman- 
»  dant  n'en  foit  averti,  pour  établir  le  bon  or- 
30  dre.  Les  habitants  qui  troubleront  la  tranquil- 
à>  lité  des  fpeélacles^  ou  ne  s'y  comporteront^ 
>»  pas  avec  décence,  feront  arrêtés  par  les  gardes 
»  prépofés  à  cet  effet,  &  remis  lur  le  champ, 
*»  aux  juges  ordinaires  ,  pour  être  punis,  arc.  i^^ 
3»  Les  bourgeois ,  arrêtés  fans  feu  ,  feront  ren- 
»  voïés,  par  le  commandant,  chez  eux;  ceux  ^ 
*>  qui  auront  fait  du  défordre  j  feront  remis  ail 
»  pouvoir  des  juges  ordinaires ,  pour  être  punis 
30  fuivant  les  ordonnances  de  police,  art.  i^^ 
»  Si  le  défordre  intérefTe  la  sûreté  de  la  place  j» 
j»  ou  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  le  commandant 
3»  les  retiendra  en  prifon  ,  &  en  tendra  compta 
»  au  commandant  de  la  province,  &  au  fecré-^ 
i*  taire  d'Etat,  âïant  le  département  de  la  guerre. 
p  an.  16*.  Les  commandants  feront  arrêter  le*s 
»  habitants  qui  donneront  à  jouer  ^  dans  leural 
»  maifons,  à  des  jeux  défendus,  &  les  feront  re^ 
»  mettre  aux  juges  des  lieux ^  pour  les  punir  fui- 
3»  vant  l'exigence  des  cas.  Si  les  contrevenante 
*  font  notables,  &  qualifiés*  les  commandant! 

Jû  îj 
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è  ieS  feront  avertir  poiii-  îa  prérhîèfe  fois;  &^  erl 
39  t2.î  dô  récidive,  ils  en  Infbritïefont  le  fecré- 
^  t^tiré  d'état  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Ma^ 
^  Jeilé  ».  art,  iy.  Toute  femme ,  ou  fille  débau- 
i  chée  5  fera  arrêtée  par  îe  prerîiier  officier  qui  eri 
è  fera  mfirult  ';  lequel  eri  informera  le  commaii- 
»  danto  arti  iS.  Les  domiciliées  feront  remifes  au 
^  jugé  foîal  du  lieu ,  pour  être  punies  fuiVant 
t-^  les  règiements.  art^  i§;  îi  e^les  font  étrangères 
5^  &  fanS  aveu ,  le  Commandant  les  fera  mettre 
s»  ëfi  prifon  pendant  trois  ûiois ,  an  pain  &  a 
^  feaiï  ». 

il  n'a'  été  queftion  jufqu  ici,  cjuè  de  la  policé 
|)^'>bliquô  dans  les  villes  ;  il  faut  voir  à  préfent 
hïi  quelles  mains  eO  commife  la  police  publl- 
'^ttô  dans  les  campagnes; 

ÂiTïCLE     i  h 

Dej  officiets  de  la  tranquillité  publique  dans  ht 
tdmpagnîs  ^  ou  du  fùrvice  des  maréchaufféesi 

Une  ordonnance  dt  Jean  J,  iri  i^S6\  àrtl 
préMef^  àttribuoit  aux  connétables ,  6^  mare- 
èîimf^  de  France  5  îa  cdraiorirance ,  èc  jurifdic-^ 
•BêS  à^  lous  éitch  ;  èrîmes,  ëc  délits /commit 
fdi  h'$  |ens  d'armes  dès  iîiàdtïnmCQS  du  for  / 
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^  autres  gens  de  guerre ,  ^u  carap^  en  leur  gajr  ^ 
nifon  ;  y  allant ,  &  revenant  ;  ou  tenant  les 
champs. 

Henri  II ,  dans  fon  ardonnançe  dit  z^  h^'Vi 
|5^7  ,  partageoit  la  police  des  provinces ,  en- 
tre les  maréchaux  de  France,  alors  au  nombre 
de  trois,  an»  premier,  leur  ordonnoit  de  che- 
yaucher ,  &  vifiter  les  païs  5  &  provinces ,  quanc| 
befoin  feroit ,  6c  chaque  année  ,  fi  cela  fe  pou- 
voit  commodément  >  ^  d'entendre  ^  par  où  ils, 
pafTeroient ,  les  plaintes ,  &:  doléances  des  fujets, 
art.  'X  ;  de  fair.e  vivre  les  hommes  d*armes  »  & 
les  peuples,  à  la  moindre  foulej  &  charge  idq 
tous  deux^  que  faire  fq  ppurroit  i  de  faire  gar- 
der, ^.  Qbferver  les  ordonnances,  fur  la  puni- 
tion ,  &  correction  des  vagabonds ,  ^  autres, 
mauvais  garçons,  trouvés  en  flagrant- délit  ^ 
dont  la  connoiiïançe  leur  eff  attribuée,  &  à  laurs. 
prévôts,  art,  j.  Une  ordonnance  de  François 'îî-^ 
en  15.1^,  art.j^,  ordonnoit,  aux  prévôts  des, 
maréchaux  ,  &  à  leurs  lieutenants ,  de  r^fideii 
près  des  compagnies;  &  de  chevaucher  de  gif- 
nifon  en  garnifon.  Une  pçdonnan.ce  du  111  Bme. 
roi  5  pour  Li  B.retagne  ^  du  ;iq  mats  ^  xâjj^  é.ta^ 
|)lit  un  pçévôt ,  avec  pouvoir  de  fe  tranf^pitei^. 
en  tous  lieux  du  païs  ;  s'inforiîies:  diHgemg|ent 


î66  Dissertation 

des  crimes,  délits,  &  maléfices,  malverfatlons, 
forces  3  violences  ,  larcins ,  &  monopoles  qui 
fe  commettent  par  les  vagabonds  ;  prendre,  & 
faifir  au  corps  les  délinquants  ;  parfaire  le  pro- 
cès aux  vagabonds;  &  quant  aux  domiciliés ^ 
trouvés  en  délit,  les  prendre,  &  remettre  es 
mains  des  juges  ordinaires  ,  pour  en  ordonneif 
comme  de  raifon. 

Dans  une  ordonnance  rendue  aux  états  d^Or* 
léans  ^  en  janvier  i6So ,  Charles  IX ,  enjoignit , 
aux  prévôts  provinciaux^  d'avertir,  &  informer 
ies  baillis,  oufénéchaux,  ou  leurs  lieutenants, 
&  de  leur  communiquer  les  informations  par 
eux  faites,  pour  être  procédé  à  rinftru6lion,en^ 
tière ,  &  jugement  des  procès,  art,  60  ,  de  ren- 
voïer,  aux  fièges  ordinaires,  les  domiciliés,  & 
ceux  qui  ne  font  pas  leurs  jufticiable.s.  art,  yo , 
de  monter  à  cheval  fur  l'avis  de  quelque  volerie, 
meurtre,  ou  autres  délits,  commis  en  leur  pro- 
vince ;  &  qu'il  y  ait  plainte  de  partie  civile  ,  ou 
n  3n  ,  d'informer  des  délits  ,  &  excès  :  d'appré- 
h  nder  les  délinquants,  fans  ufer  de  délai,  ni 
d  3  diffimulation  ;  à  peine  de  privation  de  leur 
état,  6ç  de  plus  grande  ,  fi  échet.  Uart,  ^.5 ,  de 
l'ordonnance  du  même  roi  y  à  Moulins  ,  en  fé^ 
vrier  j6G6 ^  punit,  par  une  condamnation  aux 
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dommages-intérêts  des  parties,  les  prévôts  qui 
négligeront  de  monter  à  cheval,  après  la  requis 
fition  des  fujets  :  d'informer ,  ^  d'aller  là  ou 
les  crimes  auront  été  commis ,  &  où  les  délinr 
quants  fe  font  retirés.  Même  difpofition  dan^ 
l'ordonnance  d'Henri  III  y  rendue  ciu^  états  d^ 
Blois  5  en  mai  l5j2  9  art,  18 5, 

Un  édu  de  mars ,  jj^o  ,  a  fupprimé  les  char* 
ges  de  prévôts  généraux  ,  ^  provinciaux  de^ 
fïiaréchaux  de  France ,  vice-baillis  ,  vice-féné^ 
chaux ,  lieutenants  de  robe  courte ,  lieutenants' 
afTefTeurs  ;  art,  premier  ^  &  y  a  fubftitué  ,  en 
chaque  généralité  ^  ou  départements  d'inten^» 
dants ,  une  compagnie  de  maréchauffée  ,  can> 
pofée  d'un  prévôt  général ,  d'un  nombre  néct'f* 
faire  de  lieutenants ,  affeiTeurs ,  procureurs  du 
roi  5  greffiers ,  exempts ,  archers  ,  &:c.  art,  j  , 
avec  la  même  compétence  ,  ^  jurifdidion  y  quQ 
les  précédents,  art,  8k 

Le  fervice  de  ces  compagnies  de  maréchauf* 
fée  a  été  réglé  définitivement  par  une  ordon^ 
nance  du  ip  avril  1760,  Il  eft  dit  ,.  dans  l^ 
préambule ,  que  leur  établilTement  a  pour  obj^t , 
de  rechercher ,  pourfuivr^  les  malfaiteurs ,  dc 
autres  ennemis  de  l'état  ;  garantir  les  voyageurs 
de  leurs  entreprifes ,  en  teuant  les  grands  che-^ 

Liv 
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piins  libres  3  &  afiurés  :  obferver  les  marches 
des  troupes  ;  veiller  au  bon  ordre  dans  les  fêtes ,, 
^  autres,  afiemblées  ;  &  naalntenir  ,  en  toutes 
çirconft^nçes  ,  la  sûreté ,  &  I^  tranquillité  pu- 
blique, 

L'çirr,  îQ^du  titre  premier  y  ordonné  qu'à 
l'avenir  ,  chaque  prévôt  général  fafle  deux 
tournées  ^  tous  les  ans ,  dans  les  villes ,  6^  lieux 
de  rélidence  de  Ton  département  ;  à  l'effet  dç 
faire  la  revue  des  lieutenants  ,  6c  d'^x^rniner  fi 
le  fervice  eft  fait  exaélement, 

Uart, premier ,  du  tit.  j  ,  «ordonne  à  chaque 
s»  exempt ,  de  détacher  journellement  deux  ca- 
3î  valiers,  de  fa  brigade  ^  pour  faire  des  tournée^ 
a?  fur  les  a:rands  chemins ,  &  fur  ceux  de  tra- 
30  verfe  i  de  monter  lui-même  à  cheval ,  à  la 
a>  tête  du  détachement ,  plufieurs  fois  s  par  fe« 
îî  maine  3  8c  aufli  fouvent  que  le  cas  pourroit 
33  le  requérir.  Les  tournées  feront  faites  plus 
y>  fréquemment  fur  les  routes  dangereufes ,  près 
35  des  forêts  5  montagnes,  &  villes,  art,  z.  Les 
3T  cavaliers  feront  des  tournées  dans  les  foires , 
3>  &  marchés  publics ,  pour  y  maintenir  le  bon 
?>  ordre ,  &  veiller  à  la  tranquillité  publique, 
•»  Ils  arrêteront  les  fiîoux ,  &  gens  fans  aveu  3^ 
^  qui  pourront  fe  rencontrer  auxdites  foire$% 
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p  art,/f.  Le  commandant  de  la  brigade  fera  tenu 
»  de  fe  tranfporter  ,  à  la  tête  de  fa  brigade ,  let 
»  jours  de  fêtes  de  paroifle  ,  pour  le  maintien 
»  du  bon  ordre,  &  de  la  tranquillité  publique» 
»  art,  5.  Les  cavaliers  arrêteront  dans  leur$ 
»  tournées  ,  tant  fur  les  chemins  ,  que  dans 
??  les  villes,  tous  ceux  qui  leur  paroîtront  fuf- 
30  pefls  ,  n'ayant  pafle-port>  ni  certificat  pour 
30  fe  faire  connoître.  art.  G,  Ils  conduiront  dans 
»  les  prifons ,  drefleront  leur  procès-verbal  de 
33  capture  ,  inventaire  des  effets  ,  &  argent, 
30  art,  j.  Et  pouvant  fe  trouver  des  déferteurs  , 
30  ils  feront  écroués ,  comme  étant  foupçonnés 
»  de  défertion,  art.  S, 

Uart,  jo  5  ce  enjoint  aux  exempts ,  brigadiers , 
»  fous-brigadiers,  de  faire  des  patrouilles  avec 
»  leurs  brigades  ,  dans  les  villes ,  ou  lieux  de 
3î  leur  réfidence  :  de  fe  faire  repréfenter  la  lift© 
30  des  étrangers  arrivés  dans  les  auberges ,  pour 
?o  vérifier  le  (ignalement  de  ceux  qu'ils  auront 
30  ordre  d'arrêter. 

L'art,  ij  5  ce  ordonne  ,  aux  cavaliers  de  ma- 
39  réchauffée ,  d'arrêter  les  déferteurs ,  &  de  le$ 
p  conduire  dans  les  prifons  les  plus  prochaines. 

L'art,  5  j  du  tït,  /f  5  défend  aux  officiers ,  & 
5t  çavaliçrs  ,  d'écrouer  les  prifonniers  ,  fi  ce 
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9>  n'efl:  en  matière  de  la  compétence  des  prévôts  i 
r  &  de  s'immifcerdiredement,  ni  indired:ement 
»  dans  l'exécution  des  jugements ,  ou  mande- 
»  ments  ,  pour  lefquels  ,  ils  prêteront  main- 
59  forte  ;  mais  allifteront  feulement  pour  que 
5&  force  demeurç  à  juftice.  » 

§.    I  I  L 
jPcs^  hix  fur  les  combats  particuliers. 

Enfin  les  combats  particuliers ,  ayant  fuc- 
cédé  aux  guerres  privées ,  interdites  entre  les 
familles,  &  les  amis,  des  parties  offenfées,  &ofFen- 
fantes,  Louis  XIV  voulut ,  par  un  édït  du  mois 
d'août  iGjd y  aller  au-devant  de  ces  troubles  de  la 
tranquillité  publique. 

L*article  premier  enjoint  à  tous  fujets ,  &  les 
exhorte  de  vivre ,  à  l'avenir ,  entr'eux ,  dans 
la  paix  ,  Tunion  ,  &  la  concordance  néceflTaire 
pour  leur  confervation ,  celle  de  Içurs  familles  , 
&  celle  de  l'état.  «  Art.  2 ,  &  d'autant  qu'il  n'y 
»  a  rien  de  fi  honnête ,  que  d^arrêter  le  cours 
»  des  querelles  en  leurfource,  nous  ordonnons 
?>  à  nos  ....  coufins ,  maréchaux  de  France ,  à 
»  notre  fuite ,  ou  dans  les  provinces ,  ^  au>c 
»  gouverneurs  généraux  en  icelles ,  de  s  e.ni* 
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*»  ploïer  eux-  mêmes  pour  terminer  tous  les  dif- 
»  férends  qui  pourront  arriver  entre  nos  fujets, 
»  par  les  voies,  &  ainfi  qu'il  leur  en  eft  donné 
7>  pouvoir  par  les  édits ,  &  ordonnances  des 
3>  rois  nos  prédéceiTeurs  ;  &,  en  outre,  donnons 
»  pouvoirs  à  nofdits  coufins ,  de  commettre  , 
^  en  chacun  des  bailliages,  &  fénéchaufTées , 
30  un ,  ou  plufieurs  gentilshommes  ,  pour  rece-» 
»  voir  les  avis  des  différends  ,  entre  gentils- 
M  hommes,  gens  de  guerre,  &  autres  nos  fujets; 
»  les  renvoïer  à  nofdits  coulins ,  &  aux  gou- 
35  verneurs  généraux  des  provinces  ,  &  nos 
»  lieutenants  généraux  en  icelles.  Donnons 
30  pouvoir  auxdits  gentilshommes;  de  faire  venir 
»  pardevant  eux ,  en  Tabfence  defdits>  gouver- 
5>  neurs  ,  &  lieutenants  généraux ,  tous  ceux 
a»  qui  auront  quelque  différend ,  pour  les  ac- 
3»  corder  ;  ou  renvoïer  pardevant  nofdits  cou- 
»  fins,  au  cas  que  les  parties  fe  trouvent  lezées, 
3>  par  raccord  fait  par  lefdits  gentilshommes  , 
33  ou  ne  veuillent  pas  fe  foumettre  à  iQur  juge- 
30  ment  ». 

Si  les  gouverneurs ,  &  lieutenants  généraux, 
préfens  dans  la  province,  font  abfens  des  lieux, 
les  gentilshommes  pourront ,  fur  le  champ  , 
pourvoir   aux  querelles  qui  requereront    uu 
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promet  temede  ;  en  en  donnant  avis  auxdlts 
gouyerneurs  ^  ^  lieutenants  généraux  y  pouc 
travailler  inçeflàmment  à  raccordement  ;  enjqi-: 
irnons,  aux  prévôts  des  maréchaux  ^  &  archçrs, 
d^pbéir  promptement  &  fidèlement  auxditf 
gentilshpinnies. 

Arto  4  s  lorfque  le  différend,  eqtre  les  genr 
tilshonîmes ,  &  entre  ceux  qui  font  profe(îioi\ 
des  armes  -,  femblera  devoir  les  porter  à  quel- 
que reffentiment  extraordinaire ,  nofdits  coufin^ 
envoleront  auffi-  tôt  des  défenf^s  ;  &  s'ijs  appré- 
fiendent  que  les  parties  n'apportent  pas  tout  le 
jpefped  qu'elles  doîyent  à  leurs  ordres ,  ils  leur 
çnvoïeront  incontinent  des  archers^  &  gardes^ 
jufqu^à  ce  qu'elles  fe  fbient  rendues  pardeyant 
^ux  ;  ce  qui  fera  ainfi  pratiqué  par  les  gouver- 
neurs ,  &  lieutenants-généraux  ï  &  nous  don- 
nons pouvoir  5  aux  gentilshoipmes  commis ,  de 
tenir  la  même  procédure» 

Ces  gentilshommes  ont  été  enfuîte  créés  lieu- 
tenants des  maréchaux  de  France,  en  titre  d'of- 
fice ,  par  édit  de  Louis  XI f^  9  du  mois  de  mars 
4r6)9j,  Un  édit  du  mois  de,  Féyrierijzj^  enjoint 
à  tous  officiers  de  juftices  ordinaires,  &  à  tous 
prévôts  des  maréchaux  ,  d'informer  des  que- 
f çUe^s  3,  outrages  ^  infultes  3  &  yoies  de  fait  ^^  don,Ç 
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Us  auront  conrioiflancë  j  par  quelque  voie  que 
te  foit  ;  &  d'ouvrir  les  informations  aux  mare- 
chaux  de  Frant:^>  i>oùr  être  procédé  Contre  lei 
Coupables. 

5.  i  V. 

£oi  générale  fur  lès  emprifonhîrmnts  ^  pdf 
voie  dt  polivci, 

Un  fégîenient  ^  comniuh  aux  différents  offi- 
ciers ,  dont  on  a  parlé  jufqu'ici  ;  détermine  | 
d'une  nianière  très-précife  ^  là  nature  de  leuie 
pouvoir  fur  la  liberté  des  auteurs  ;  ou  accufés 
de  cririles,  de  délits^  &  d'offenfes.  Ce  règlement 
ëft  Vordonnànce  du  mois  d^aôût  iGjo  ;  fur  le? 
procédures  en  matière  criminelle.  La  généralité 
de  fes  difpofitions  ma  engagé  à  éri  réfervet  ié 
iexte  i,  pour  cet  endroit  j  parce  qu'on  y  Hri 
fétat  aduel  du  droit  françois  ^  fur  les  emprifon- 
hements;* 

L'art.  ^  ;  âù  tit,  i  de  cette  loi  ordonne  ^  aux 
prévôts  des  maréchaux  ^  d'arrêter  les  criminels 
en  flagrant  délit ,  du  à  là  clameur  publique, 
Uarti  premier  d'uiik  décîarathn  du  5  février  -^ 
jj^ï  i  leur  donne  auiîi  ce  po'uVoir  ^  à  regard 
8es  vagâboirds  s  ^^^  ê^^  ^fi^s  ^^^u  i,  &  fans 
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domicile.  Une  déclaration  du  %S  février  l'^z/f.  y 
les  fbumet  aux  dommages-intérêts  ,  s'ils  arrê-* 
tent  des  domiciliés ,  hors  les  cas  de  flagrant- 
délit  5  3c  de  la  clameur  publique.  L'art.  lo  dt 
V ordonnance  de  iGjo ,  leur  ordonne  de  conduire 
ceux  qu'ils  auront  arrêtés  ,  dans  les  prifons  du 
lieu ,  à  l'inftant  de  la  capture  ,  finon  aux  plus 
prochaines  ,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  ;  avec  défertfes  de  les  tenir  en  chartre  pri- 
vée 5  dans  leurs  maifons ,  ni  ailleurs  ^  à  peine  de 
privation  de  leurs  chargea* 

L'art.  ^  y  du  titre  lo  de  ta  même  ordonnance 
de  i6jo  5  porte  ,  ce  que  l'accufé  pris  en  flagrant 
i>  délit  ,  ou  à  la  clameur  publique ,  après  qu'il 
a>  aura  été  conduit  dans  les  prifons  ,  fera ,  fur 
S)  une  ordonnance  du  juge  ,  arrêté  ,  &  écroué  ; 
25  &  que  Técrou  lui  fera  fignifié  parlant  à  fa  per- 
i>  fonne.  L'art.  ^. ,  du  tit*  6  ^  fuppofe  ,  dans  les 
to  juges  des  lieux ,  le  pouvoir  de  faire  arrêter  en 
»  flagrant  délit.  Pourront  les  juges  »  ,  porte  la 
dernière  partie  de  cet  article  ,  a  entendre  les 
»  témoins  d'office  ,  &  fans  aflîgnation  ,  en  fla^ 
t>  grant  délit  ». 

L^art.  %^  du  tit,  lo  ,  de  ta  même  ordonnancé , 
prefcrit  de  régler  les  décrets  par  les  circonf- 
tances  ;  6c  d'ordonner  un  alligné  pour  être  oui  ^ 
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Ou  un  ajournement  perfonnel  ^  ou  la  prife  ait 
corps,  félon  la  qualité  des  crimes ,  des  preuves ^ 
&  des  perfonnes.  (  On  fait  que  rajournement 
perfonnel  emporte  l'interdidion  de  toutes  fonc- 
tions d'office  5  l'an»  8  ,  d:  ce  titre  ,  leur  dor^ne 
le  pouvoir  de  décerner  prife  de  corps ,  fur  la 
feule  notoriété  pour  crime  de  duel  ;  contre  les 
vagabonds ,  fur  la  plainte  du  procureur  du  roi  ; 
&  fur  les  plaintes  des  maîtres ,  pour  crimes  ,  & 
délits  domeftiques.  Vart,  i8  ^  du  même  titre  ^ 
permet  de  rendre  décret  de  prife  de  corps  ^ 
contre  des  perfonnes  non  connues  ,  &  fous  les 
défignations  de  l'habit  de  la  perfonne  ,  &  autres 
fuffifantes;  comme  aufïi  à  l'indication  qui  en 
fera  faite  ;  ce  qu'on  entend  ,  tant  de  la  partie 
civile  5  que  de  la  partie  publique. 

L'art.  /^ ,  de  ce  même  titre ,  diflingue  les  do^ 
miciliés  ,  hors  le  flagrant  délit ,  &  défend  de 
décerner  prife  de  corps  contr'eux  :  fi  ce  n'eft 
pour  crime  qui  doive  être  puni  de  peine  afflic- 
tive  5  ou  infamante.  L'art,  premier  défend  dg 
rendre  aucun  décret  ^  fans  les  conclufions  de  la 
partie  publique  ;  cependant,  dans  la  pratique 
les  juges  peuvent  ,  fans  l'intervention  de  la 
partie  publique ,  décréter-  deux  qui  font  trouvéii 
en  flagrant  délit  5  ceux  dont  il  y  auroit  dangei; 
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à  différet  la  capture  i  les  témoins  qui  dépofent 
faux  3  évidemment.  Enfin  ,  les  juges ,  en  voyant 
les  procès  5  dans  la  chambre  du  conleil  y  peu- 
vent âufli  décréter  d'office ,  &  fans  en  êtrs 
fequis.  L'art.  ly^  enjoint  aux  gouverneurs  des 
|)rovinces ,  &  villes  y  de  prêter  main-forte  à 
l'exécution  des  décrets  5  même  injondion  aux 
baillis  5  fénéchaux  ,  maires ,  &  échevins  ,  &  aux 
prévôts  des  maréchauxé 

L'arti  6,  ordonne  de  conduire,  iricefram- 
nient ,  dans  les  prifons  ,  ceux  qui  auront  été 
arrêtés ,  fans  qu  ils  puiflent  être  détenus  en  mai- 
fons  particulières ,  fi  ce  n'eft  pendant  leur  eon-- 
duite ,  &  par  crainte  d'enlèvement. 

Les  juges  qui  s'écartent  des  orddnnartces  ^ 
dans  leurs  jugements ,  demeuirent  refponfables 
des  dommages-intérêts  des  parties  ^  en  matière? 
criminelle  ,  cotnme  en  matière  civile  ;  ordon-^ 
donnance  d*avril  166 j  ,  tit.  premier  ^  art.Sé 
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SECONDE    PARTIE. 

Du  recours  contre   les    emprifonjiements. 

I  A  E  s  prifonniers ,  écroués  à  TefFet  de  fuivre 
leurs  procès ,  &  de  les  entendre  fur  les  faits  ^ 
qui  leur  font  imputés  ,  ont  plufieurs  refTources, 
pour  fe  procurer  leur  élargiflement  pendant  le 
cours  de  la  procédure* 

Article    premier» 

De  la  comparution  fur  un  décret  de  prife  de 
corps  5  par  converjion  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnek 

Première    ressource. 

On  lit  ,  dans  h  titre  10  y  de  Vordonnance 
d*août  iGjo  ,  art,  z ,  qu'il  y  a  trois  fortes  dé 
décrets.  Le  premier  d'affigné  pour  être  ouï  ;  le 
fécond  d'ajournement  perfonnel  ;  le  troifîème 
de  prife  de  corps.  Les  deux  premiers  reviennent 
au  même  ,  au  fond ,  n'ayant  pour  objet  que  la 
comparution  de  Taccufé  ,  devant  le  juge  ,  pout 
être  ouï.  La  différence  de  la  dénomination  d© 

Première  Partie^  M 
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ces  deux  décrets  vient ,  de  ce  que  des  officiers , 
ou  perfonnes  en  place  quelconque ,  venant  à 
être  accufés ,  &  ne  pouvant  être  arrêtés  que 
fur  des  preuves  bien  acquifes ,  fans  compro- 
tnettre  leur  état ,  &  la  confiance  publique ,  ne 
doivent,  cependant,  pas,  décemment,  conti- 
nuer leurs  fondions  ;  ils  en  demeurent  interdits 
par  le  décret  d'ajournement  perfonnel.  Ce  genre 
<le  <lecret,  eft,  enfuite,  pafle  dans  la  pratique  , 
comme  tenant  k  milieu,  entre  l'afligné  pour 
être  ouï ,  &  la  prife  de  corps  ,  en  m.atières  lé- 
gères, ou  en  matières  graves. On  convertit,  en 
décrets  de  prife  de  corps  ,  les  décrets  d'ajour- 
nement- perfonnel ,  à  défaut  de  comparution 
devant  le  juge;  comme  ,  pour  la  même  raifon, 
Taffigné ,  pour  être  ouï  ,  eft  converti  en  ajour  • 
nement  perfonnel.  Art.  4  ,  10,  11  y  du  même 
titre  premier  de  V ordonnance  de  1670. 

L'art.  21  du  même  titre  y  porte,  que  ceux 
contre  lefquels  il  n'y  aura  eu  originairement 
prife  de  corps ,  feront ,  s'ils  fe  mettent  dans  le 
cas  d'être  emprifonnés ,  faute  de  fe  préfenter , 
élargis ,  après  leur  interrogatoire  ;  s'il  ne  fur- 
vient  pas  de  nouvelles  charges ,  foit  par  leur 
rûconnoifTance  ,  foit  par  la  dépofition  de  nou- 
veaux témoins  :  ils  ne  font  pas  même  écroués. 


■^.-•■i 
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C*cft  que  la  n  tare  du  premier  décret  ,  lancé 
contr*eux  ,  ne  les  fuppcfe  pas  coupables  de 
crimes  méritant  peine  afflidive ,  ou  infamantCi 

Article    ir> 

jDes  appellations  des  décrets  de  prlfe  de  corpu 

Seconde   k  e  s  s  o  u  r  c  é. 

Les  décrétés  de  prîfe  de  corps  peuvent  ap- 
peller  de  la  permiilion  d'informer  ,   de  Tinfor- 
mation ,  &  du  décret;  &  ,  alors ,  les  cours  faifieâ 
de  Tappellation  peuvent  prendre  l'un  de  ces 
trois  partis  ;  i**.  d'évoquer ,  mais  à  la  charge  de 
juger  à  Taudience  fur  le  champ  ;  fi ,  après  avoir 
vu  les  charges  ,  elles  connoiffent  que  la  matière 
cft  légère  ;  ou  que ,  la  matière  étant  grave  >  il 
n'y  à  point  de  charges  contre  Tacciifé  ;  ou  que 
les  faits  dénoncés  par  les  dépofitions  ,  font , 
par  des  preuves  littérales ,  prouvés  faux  ,  &: 
fuppofés.   2°.  De  faire   défenfe  de  eontinuef 
l*inftrudion  des   procès  ;  après  ,  néanmoins  ^ 
avoir  vu  les  charges  ,  &  informations  ,  &  aprèL 
avoir  pris  les  conclufions  du  miniftère  public» 
Art.  4,5,  du  titre  %6 ,  de  V ordonnance  d'août 
iSfo,  3°.  Enfin  ,  d'élargir  les  accufés  ,  pendant 
rinftrudion,   que  l'appellation  du  décret  lie 
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fufpend  pas.  Art,  3  ^  du  titre  26,  Art,  2Z ,  it 
2^  5  du  titre  10  de  V ordonnance  de  i6jO, 

X'élargiflTement  des  accufés  ne  s*ordonne  pas 
de  piano.  Les  cours  ,  &  autres  juges,  ne  peuvent 
l'ordonner 5  quand  même  Taccufé  fe  feroit  rendu 
volontairement  prifonnier  ,  fans  avoir  vu  les 
informations  >  l'interrogatoire  ,  les  conclufions 
de  la  partie  publique  ^  &  les  réponfes  de  la  par- 
tie civile  3  ou  la  fommation  à  elle  faite  d'y  ré- 
pondre. Le  confentement  delà  partie  publique  , 
t>c  de  la  partie  civile  ^  ne  fuffiroit  pas ,  fans  l'or- 
donnance des  cours  ,  ou  autres  juges.  Art»  22  , 
33  ,  du  titre  10  i  de  V ordonnance  de  1670.  En 
élargiffant  les  prifonniers ,  les  juges  en  exigent 
ordinairement  une  foumiffion  de  fe  repréfenter 
à  la  première  requifition.  Quelquefois,  on  donné 
à  Taccufé  ,  pour  prifon,  la  fuite  du  confeil  du 
Roi  5  ou  du  grand  confeil  ;  le  lieu  de  la  jurif- 
didion  5  oii  s'inftruit  le  procès;  bu  les  chemirij^ 
de  la  jurifdidion,  où  il  a  été  renvoyé:  &fi  les" 
accufés  partent  fans  faire  leurs  foumilîions ,  ou 
ne  fe  repréfentent  pas  fur  la  proclamation  qui 
en  fera  faite ,  à  la  porte  de  l'auditoire ,  il  cft 
procédé  5  fans  autres  formalités ,  au  refte  de 
Tinflrudion  5  &  au  jugement  du  procès^  ,  par 
contumace.  Art,  10 ,  titre  i']  de  V ordonnance 
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de  1(570.  Il  n*efi:  pas  dit  que  le  confentement 
de  la  partie  civile  foit  requis  ;  mais  pour  la 
sûreté  des  dépens ,  &  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  lui  être  adjugés,  elle  peut  demander 
une  caution  qui  réponde  des  adjudications  , 
faute  par  Taccufé  de  fe  repréfenter.  Le  juge 
peut  rejetter  cette  demande  ,  ou  l'admettre  :  G 
elle  eft  admife  ,  la  caution,  fuivant /'ûr/.  15*0  d^ 
Vordonnance  de  François  I  ,  du  mois  d'août 
^539 9  ^o^^  ^^^^  limitée,  félon  la  nature  de 
l'excès ,  ou  du  délit  :  autrement  l'étendue  du 
cautionnement  feroit  un  obftacle  à  rélargiffe-" 
ment. 

Article     iii. 

De  la  converjîon  des  procès  criminels  en  procès 
ordinaires^ 

Troisième   ressource.. 

L'art.  3  ,  du  titre  20  de  Vordonnance  d'août 
1670 ,  permet  aux  juges  de  recevoir  les  parties 
en  procès  ordinaires  ;  fi ,  avant  la  confrontation  ^ 
l'affaire  leur  paroît  ne  devoir  pas  être  fuivie , 
par  la  voie  extraordinaire.  L'élargîflement  de 
l'accufé  eft  ordinairement  la  fuite  de  cette  pro- 
cédure ;  mais  faccufé  eft  tenu  de  donner  eau- 
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tîon  de  fe  repré Tenter.    Ordonnance    de    mars 
1^98  5  art^  II p.   Ordonnance  £août  I J3P  9  ^^^« 

Une  ordonnance  à^Henri  II ,  du  mois  de 
mars  ly^p  ,  art.  5  ,  obligeoit  les  prifonniers 
élargis ,  ou  renvoyés  à  certains  jours ,  à  fe  pré- 
fenter  au  jour  marqué  ,  à  peiae.  de  demeurer 
convaincus.  Aujourd'hui  la  non-comparution 
n*eft  punie  que  par  la  contumace ,  qui  ne  dif- 
penfe  pas  les  juges  de  fe  régler  fur  les  preuves, 
pour  prononcer  leur  jugement.  L*art.  J^  du  titre 
iq  de  Vordonnance  de  K^yo  ,  défend  d'inférer 
dans  les  jugements,  la  claufe  ,  (i  Taccufé  pris  , 
&  appréhendé  peut  être  ;  parce  qu'il  n'eft  pas 
convaincu  par  le  feul  défaut  de  fe  préfentej. 
L'art.  185  au  contraire ,  déclare  nuls  les  défauts, 
&  contumaces ,  fi  Taccufé  fe  repréfente  après  1q 
jugement,  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Pans  tous  les  cas  d'élargi ffement  provifoire  , 
les  ^olîers ,  guichetiers  ,  &  cabaretiers  ,  ou 
autres  ne  peuvent  s'y  oppofer  ,  fous  prétexte 
de  demande  de  frais , nourriture ,  gîte,  geoîage^ 
ou  aucune  autve  dépenfe.  Art,  31 ,  du  titre  ijf 
4pfe  to-td-QmancQ  de  i6jo^' 
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Article    iv. 

Des  moyens  pour  abréger  les  détentions^ 

Quatrième    ressource. 

Si  raccufatlon  eft  de  nature  à  ne  pas  pef^ 
mettre  rélargiflement  de  Taccufé ,  la  loi  vient 
encore  à  fon  fecours  ,  contre  une  détention 
vexatoire. 

Par  r expédition  des  procès. 

Premièrement,  Les  réponfes  des  accufés  pou- 
vant donner  lieu  à  des  élargifTements  provi- 
foires ,  il  eft  ordonné  aux  juges  de  procéder  à 
leur  interrogatoire ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
après  leur  emprifonnement ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  ,  &  intérêts.  Art,  premier  , 
titre  i^y  de  V ordonnance  de  1670.  U art, premier 
du  titre  25*  5  de  la  même  ordonnance  y  enjoint  à 
tous  juges  ,  même  aux  cours ,  de  travailler  à 
l'expédition  des  affaires  criminelles  ,  par  préfé- 
rence à  toutes  autres. 
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N  .   I  I. 

par  Vacquiefcement  aux  jugements  ,  ^qui  VLcm^ 
j>onent  condamnation  capitale ,  ni  infamante^ 

Secondement.  Lorfque  la  fentence  du  premier 
jUge  ne  porte  pas  condamnation  à  peine  afflic- 
tive  ;  fi  Taccufé  en  confent  Texécution  ,  &  que 
îa  partie  publique  n'en  appelle  pas ,  le  prifonnier 
peut  demander  ion  élargiffement ,  quand  même 
la  partie  civile  n'y  donneront  pas  les  mains* 
Art,  24  5  du  titre  10^  de  V ordonnance  de  1670  : 
&  ce  confentement  ne  fauroit  être  oppofé  aux 
prifonniers  ,  s'ils  veulent,  dans  la  fuite,  ap- 
peller  de  ce  premier  jugement ,  qui  les  con-* 
damneroit  à  des  peines  infamantes.  Le  defir 
naturel  de  la  liberté  couvre  toutes  fins  de 
non-recevoir  dans  ces  cas. 

N\    III. 

Tar  te  renvoi  des  accufés  ^    &  de  leurs  procès  , 
en  cas  d'incompétence  des  juges» 

Troifièmemem.  Si  Taccufé  eft  traduit  devant 
un  juge  incorppétenf  ,  dont  les  procédures  , 
nulles  par  elles-mêmes ,  ne  feroient  que  pro-^ 
longer  la  détention,  le  juge  eft  tenu  de  ren- 
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voïer  le  procès,  &  Taccufé  devant  les  juges  qui 
çn  doivent  connoître,  trois  jours  après  qu'il 
en  aura  été  requis,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures, d'interdidion  ,  &  des  dommages-intérêts 
des  parties  qui  auront  demandé  leur  renvoi.  An^ 
/fy  du  th.  i  de  r ordonnance,  de  iGjo,  L'art.  G^du 
même  titre  y  ne  laifle  pas,  à  la  charge  du  prlfon- 
nier ,  les  frais  de  la  tranflation  de  fa  perfonne  , 
&  du  port  de  l'information  &  procédure.  Ces 
frais  doivent  être  faits  par  la  partie  civile ,  ou 
par  le  receveur  du  domaine  ,  à  défaut  de  partie 
civile ,'  ou ,  fi  la  partie  civile  eft  hors  d'état  d'y 
fournir,  l'exécutoire  en  eft  décerné  par  le  juge 
qui  aura  ordonné  le  renvoi. 

Il  en  eft  ainfi ,  dans  les  cas  d'appellation  à^s 
jugements ,  emportant  condamnation  à  peine  af- 
flidive  5  à  l'exécution  defquels  on  ne  reçoit  pas 
le  confentement  des  accufés  ;  ou  dont  la  partie 
publique  a  interjette  appel.  La  cour ,  faifie  de 
l'appel,  délivre  exécutoire  des  frais  de  tranf- 
ports  ;  &  incontinent  après  l'arrivée  de  l'accufé, 
&  du  procès ,  le  greffier  de  la  géole,  ou  le  geô- 
lier ,  eft  tenu  de  remettre  le  procès  au  greffier 
de  la  cour ,  qui  en  avertit  le  préfident  pour  îe 
diftribuer.  art,  ^  ^  &  i^^  du  titre  %6 y  de  V or- 
donnance  de  xGjQ^i 
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N^  I  V. 

Des  menaces  de  prîfes  à  parties  ,  tant  des  juges 
que  des  accufateurs ,  ou  dénonciateurs  calom^ 
nieux» 

Enfin  ,  indépendamment  des  prifes  à  parties 
contre  les  juges  dans  les  cas  marqués ,  &  en  gé- 
néral 5  dans  tous  ceux  où  ils  font  convaincus 
d'avoir  agi  par  intérêt ,  ou  par  pafTion  ,  ou  de 
s'être  écartés  des  ordonnances,  Tart.  7  du  titr.j, 
de  la  même  ordonnance  de  i6y.o  y  condamne  aux 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  accufés ,  les 
accufateurs,  &  dénonciateurs  dans  le  cas  de  ca- 
lomnie ,  quand  même  les  plaignants  fe  feroient 
défifté  de  leurs  plaintes  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  fuivant  la  faculté  qui  leur  en  eft  laifîée 
par  Tart  5  de  ce  titre  :  ce  qui  n'a  pour  objet  que 
de  les  affranchir,  de  fournir  aux  frais  de  capture, 
&  de  procédure ,  qui  alors  font  fui  vies  à  la  dili- , 
gence  des  parties  publiques ,  art,  8  du  mêmt 
titre. 
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TROISIEME   PARTIE. 

Zfe  l'intervention  de  l'autorité  du  Roip  ou 
des  lettres  de  cachet, 

JJ  ANS  les  premiers  fîècles  de  la  monarchie , 
les  loix  ont  afîranchi  les  juges ,  en  matière  de 
juftice  ,  de  la  gêne  que  pourroient  apporter ,  à 
leur  jugement ,  les  ordres  émanés  de  Tautorîté 
fouveraine  ,  «  que  perfonne  ne  foît  cité  en  juf- 
tice ,  fi  ce  n'eft  pour  y  recevoir  fon  jugement  ». 
Capït,  ^  9  de  Charlemagne  ,  empereur ,  en  80^  , 
art.  II,  ce  que  perfonne  n'entreprenne  fur  un 
»  autre,  fans  le  concours  de  la  loi  ».  Capit  7, 
du  même  empereur,  &  de  lamcme  année,  art.  ^  , 
Œ  Que  les  perturbateurs  du  repos  public  don- 
»  nent  des  sûretés  ,  pour  comparoître  à  notre 
30  plaid,  afin  d'y  recevoir  le  jugement  que  nous 
»  &  nos  fidèles  croirons  convenir  »,  Capït,  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  de  tannée  829.  art,  7 , 
3>  Que  chacun  vive  avec  honneur  &  sûreté, 
»  fous  la  protedion  de  la  loi ,  ^.  fans  une  in- 
»  quiétude  injufte,  Qu*on  ne  donne  aucune  exé' 
^  cution  aux  décifions,  ni  aux  jugements  ren* 
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dus  par  les  juges ,  par  la  crainte ,  ou  par  les  or- 
dres du  roi  30.  Capit.  Balu^e  ,  livre  5,  art»  ^o5  » 
îom,  J,  p^g^  901* 

Les  loix  de  la  troifième  race  font  un  devoir 
aux  juges  inférieurs,  ou  fupérieurs  ,  de  ne  pas 
déférer  aux  lettres  clofes  en  matière  dejuftice, 
en  général.  Ordonnance  de  Philippe  IV»  ^  x^ 
Mars  y  îjoZy  an,  zi.  Charles  VIIL  Juillet  2443. 
art»  jo»  Charles  VL  avril  y  î^5j.  art,  66,  Louis 
XII,  novembre  iSoj ,  art»  5^  ,8j  ^  François  I, 
octobre  i5^5 ,  chap.  f ,  (irt*93  y  chap,  8 y  art,  2^» 
Moulins  y  février  1S66 ^  art.  Si  ^  &  principale- 
ment en  matière  criminelle.  Ordonnances  de 
Charles  VIII ^  Avril ^  ^4^3y  ^^^*  ^7-  Louis  XIII, 
novembre^  l5oq»  François  1^  oâobre  iS^S ^  chap» 
jj  y  art,  58»  Déclaration  de  Louis  XIV y  z^ 
oâobre  i6/f8  y  art»  i5» 

Observation.  On  lit  dans  l'ordonnance  des 
états  d'Orléans^  du  mois  de  janvier  î56oy  art»  3, 
&  dans  celle  des  états  de  B  lois  y  du  mois  de  mai  y 
15*79  5  art,  z8i;  que  les  impétrants,  6c  ufans 
des  lettres  de  cachet ,  clofes ,  ou  patentes,  pour 
féqueftrer  des  filles ,  &  les  époufer  malgré  leurs 
familles ,  doivent  être  pourfuivis ,  comme  en 
crime  de  rapt. 
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S  E  C  T  I  O  N    1 1 1. 

Comparaison 

Du  gouvernement  Anglais  ^  &  François  , 
fur  les  emprifonntments  par  voie  de 
police  y  ou  de  gouvernemenu 

S.     I^^ 

Sur  les  Moïens  de  prévenir  les  troubles  de  la 
tranquillité  publique» 

I  j  A  police  angloife  diftingue  les  ofFenfes,  Premîerob- 
contre  la  tranquillité  publique,  dans  le  cours paraifon. 
ordinaire  des  chofes;  &  les  troubles  dans  les 
cas  extraordinaires. 

Dans  le  cours  ordinaire,  elle  place  la  police 
publiqueentre  les  mains  des  officiers  ordinaires 
de  la  paix,  magiftrats  fupérieurs,  &  inférieurs, 
autôrifés  à  prévenir  les  troubles,  à  en  arrêter 
les  auteurs,  &  qui  ont  jurifdidion  pour  les  juger. 
Dans  les  cas  extraordinaires ,  outre  l'interven- 
tion des  magiftrats  ordinaires ,  &  le  recours  à 
leur  autorité,  la  police  publique  appartient  auffi 
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à  dfs  confervateurs  de  la  paix,  dun  autre  or- 
dre ;  comme  le  roi ,  le  confeil  privé ,  ou  les 
membres  de  ce  confeil ,  & ,  entr'eux ,  les  fecré- 
taires  d'état ,  plus  à  portée  de  connoîcre  les 
circonftances ,  &  les  conféquences  des  troubles^ 
qu'il  s'agit  de  prévenir  &  réprimer  ;  mais  tou- 
jours fubordonnément  à  l'ordre  public ,  qui  ne 
laiiïe ,  qu'aux  magiftrats  ordinaires,  le  jugement 
des  coupables ,  qui  doivent  leur  être  renvoies 
à  cet  effet  ;  &  qui  ont  ^  pour  le  recouvrement 
de  leur   liberté,  les  mêmes  fecours  que  ceux 
qui  font  arrêtés  à  l'occafion  de  troubles  ordi- 
naires ;  fi  le  fait  ne  les  rend  pas  indignes  de  la 
proted:ion  des  loix  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  le  titre  de 
l'accufation  n'efl  pour  trahifon,  ou  pour  félonie; 
ce  qui  comprend  tous  les  crimes  capitaux. 

Dans  tous  les  cas,  la  police  angloife  cherche 
à  prévenir  les  troubles ,  avant  que  de  s'occuper 
de  les  punir  :  pour  les  prévenir ,  elle  permet 
d'arrêter  tous  accufés ,  ou  gens  fufpe(5ès,  &  d'en 
exiger  des  sûretés  de  garder  la  paix ,  ou  de» 
sûretés  de  bonne  conduite. 

On  a  vu  que  ces  sûretés  confiftent  en  une 
foumiffion  de  païer,  par  forme  d'amende,  au 
profit  du  roi,  en  cas  de  troubles  effedifs,  une 
fômme  dont  la  quotité  eft  réglée  par  les  juges , 
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&  dont  le  paiement  doit  être  affuré  par  une, ou 
plufieurs  cautions» 

Les  sûretés  de  garder  la  paix  ne  s'exigent,  que 
de  ceux  qui  ont,  par  quelques  faits ,  donné  lieu 
d'en  craindre  le  trouble  ;  le  juge  peut  les  exiger 
d*office ,  ou  fur  la  plainte  d'une  partie  qui  n*eft 
tenue  qu*à  affirmer,  par  ferment,  que  fa  crainte 
efl  férieufs  ,  fondée  fur  quelque  fait ,  &  qu'elle 
n'agit  pas  par  malice.  A  défaut  de  ces  foumif<- 
fions ,  &  de  cautions  fuffifantes ,  pour  en  affurer 
l'exécution ,   tous  accufés  ,   ou   gens  fufpeéls 
peuvent  être  retenus  en  prifon,  jufqu'à  ce  qu'ils 
les  aient  fournies.  Par-là  ,  la  liberté  de  toute 
perfonne  eft  laiffée  à  la  difcrétion  des  juges ,  qui 
peuvent  être  prévenus,  ou  mal  inftruits  défaits 
paffés  hors  leur  préfence;  ou  abandonnée  à  la 
paflion ,  6r  à  la  malice  d'un  plaignant ,  qui  peut, 
au  moins ,  s'être  effraïé  gratuitement  ;  fans  qu'il 
dépende  même  des  accufés  ,  de  conferver  leur 
liberté  ,  à  caufe  de  la  difficulté,  de  trouver  des 
cautions  pour  des  fommes  qui  font  indétermi- 
nées par  la  loi ,  &  pour  lefquelles  toutes  cau- 
tions peuvent  ne  pas  fuffire. 

La  pratique  de  sûreté  de  bonne  conduite  eft 
encore  plus  contraire  à  la  liberté  ;  on  a  vu  qu'ij 
iuffit  d'être  mal  famé ,  par  une  conduite  que  le 
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j^ge  à  la  fecùlté  de  regarder  comme  mauvaifé* 
La  police  angloife  fe  propofe ,  principalement^ 
à  cet  égard  ,  la  confervation  des  moeurs  publi' 
ques;  mais  elle  entre  dans  des  détails  dont  la 
recherche  prendroit  beaucoup  fur  la  liberté , 
ordinairement  la  plus  refpeâ-ée  ;  on  veut  dire , 
la  liberté  domeftique  :  dans  les  cas,  par  exem- 
ple, de  la  co-habitation  avec  une  femme  dé^ 
criée  ;  h  les  juges  vouloient ,  férieufement ,  fe 
mêler  de  ce  commerce  ;  à  la  vérité  ils  ne  peu- 
vent emprifonner  dans  ces  cas ,  à  défaut  de  fou- 
tniflion  >  &  de  sûretés  fuffifantes;  fi  les  circonf- 
tknces  ne  leur  paroifTent  les  y  autorifer  :  mais 
ils  peuvent  fe  croire  être  dans  ces  circonflances 
par  erreur,  ou  autrement;  &  alors ,  la  liberté 
des  prétendus  mal  famés  efl  à  leur   difcrétion. 

La  police  françoife  va  bien ,  par  des  règle- 
ments particuliers,  au-devant  des  fcandales 
contre  les  mœurs  publiques ,  ou  des  troubles  de 
la  tranquillité  publique,  en  cherchant  à  en  écar- 
ter les  occafions;  mais  elle  n'inquiète,  ne  re- 
cherche ,  &  ne  s^afTure  que  des  fcandaleux  effec- 
tifs ,  ou  des  coupables  de  troubles  effedifs. 

Mais  je  trouve  entre  la  police  angloife,  &  la 
police  françoife ,  une  différence  à  l'avantage  de 
îa  première ,  à  Tégard  des  moeurs  publiques, 

La 
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JucL  police  angloife  ne  recherche  que  les  hom- 
mes qui  fréquentent  les  mauvais  lieux,  avec  des 
femmes  décriées,  ou  qui  en  entretiennent  dans 
leurs  maifons;  c'eft  aller  à  la  racine  du  mal:  il 
n'y  auroit  pas  de  lieux  de  proflitution  ,  fi  des 
hommes  ne  s'y  préfentoient.  Il  ncû  d'ailleurs 
évidemment  queftion ,  que  d*hommes  domici- 
'  liés  ,  à  en  juger  par  la  defenfe  d'entretenir ,  chez 
foi,  des  femmes  décriées  ;  difpofition  aufficon-' 
forme  à  rhonnéteté  publique ,  que  favori^ ble  à 
la  population. 

Les  loix  françoifes  profcrivent  les  lieux  de 
débauche ,  &  les  femmes  publiquement  profti- 
tuées  ,  ordonnance  de  S,  Louis  ^  izj/i.,  Ordon^ 
nance  £  Orléans  ijoo,  art,  loi.  Une  déclara-^ 
don  du  roi  y  du  %G  juillet  iji^  -,  pour  Paris,  & 
une  autre  déclaration  du  G  mai  ij^^^  pour  la 
ville  de  Rouen  ,  &  l'ordonnance  des  places  du 
î'"^  mars  ,  1768  ,  pour  tout  le  roïaume ,  règlent 
bien  la  procédure  à  tenir ,  pour  s'afîurer  de  la 
mauvaife  vie.  des  femmes  ,  &  filles  publiques  , 
^  parvenir  à  les  profcrire  de  ces  villes  ;  mais 
il  n'y  eft  rien  dit  des  hommes  qu'on  pourroit 
trouver  en  leur  compagnie. 

A  plus  forte  raifon ,  manquons-tious  de  rè- 
glements fur  l'entretien  public  ^  notoire  ,  de 
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■ces  femmes ,  par  les  domiciliés^  dans  leurs  mai- 
ions,  filence  qui  ne  peut  que  furprendre  dans 
un  roïaume  chrétien ,  &  qu'on  doit ,  peut-être  , 
regarder ,  comme  la  caufe  principale  du  fcan- 
dale  public  des  co-habitations  fi  communes  au- 
jourd'hui ,  d'hommes,  &  de  femmes  non  mariés  , 
vivants  comme  maris.,  &  femmes,  à  la  face 
d'Ifraël  ;  diiTolution  dont  le  défaut  de  mœurs ,  & 
dlionnêteté  publique  ,  ne  laifTe  pas  même  rou- 
gir; diflblution  contraire  à  la  population ,  & 
<lont  le  mauvais  exemple  ,  peut  donner  lieu  à 
la  féduâion  des  femmes ,  ou  filles ,  propres  à 
former  des  ménages  également  honnêtes,  &:  heu- 
reux; diflblution autorifée  par  raccueil<:ommun 
aux  femmes  honnêtes ,  &  à  celles  qu'on  appelle 
femmes  galantes,  fur -tout,  par  les  facilités  qu'on 
trouve  pour  des  féparations  volontaires^  prefque 
toujours  occafionnées  par  un  libertinage  refpec- 
tif;  ou  confenties,  dans  des  vues  criminelles, 
par  des  arbitrages ,  dont  on  ofe  encore  ,  queli 
quefois ,  demander  la  confirmation  dans  des  tri- 
bunaux faits  pour  les  profcrire. 
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§.  I  r 

Sur  les  ordres ,  pour  arrêter  &  erirprifonner^ 

Le  pouvoir  pour  arrêter,  fautorité  pour 
«nvoïer,  ou  retenir  en  prifon  ,  &  les  formalités 
qui  doivent  précéder  les  emprifonnements,  ir^- 
térefTent  également  la  liberté. 

Dans  la  police  angloije. 
Les  confervateurs  de  la  paix  peuvent  d'office.  •  ^'^^^^^  °^" 

f  ^  9  jetdecompa- 

&  fur  le  feul  foupçon ,  ordonner  d'arrêter ,  fans  '^^*^<»"' 
diftindion,  ceux  qui  leur  font  fufpeds,  afin 
d'en  éviter  l'évafion.  Si  Tordre  eft  donné  fur  la 
plainte  d'une  partie ,  le  juge  doit  en  prendre  le 
ferment ,  que  ce  n'eft  ,  ni  par  paffion  ,  ni  par 
calomnie  ;  s'afTurer  de  Texiftence  de  délit,  & 
examiner  la  vraifemblance  de  Taccufation,  Dans 
les  deux  cas ,  Tordre  doit  être  figné  du  juge  ; 
muni  de  fon  fceau;  défigner,  par  fes  noms,  & 
qualités,  la  perfonne  à  arrêter,  &  le  fait  imputé; 
&  être  adrelfé  à  un  officier  autorifé,  avec  man- 
dement de  mener ,  devant  un  juge ,  ceux  qu'il 
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aura  arrêté  ;  à  défaut  de  ces  formalités ,  11  y  a 
adion  de  faux  emprifonnement. 

Les  juges  François  ne  peuvent  décréter  d'of- 
fice 5  fur  de  fimples  foupçons  ;  l'information  doit 
précéder;  &  le  miniftere  public  '  doit  être  en- 
tendu. L*article  8 y  du  titre  lo  de  V ordonnance  de 
j()jo  ^  établit  trois  exceptions,  i**.  Le  cas  de 
notoriété  en  matière  de  duel  ;  la  plainte  du  pro- 
cureur du  roi,  contre  les  vagabonds;  &  celle 
des  maîtres  contre  les  domeftiques.  Dans  ces 
feuls  cas ,  il  n'efl  pas  befoin  d'information  préa- 
lable. 

L'art-,  z  ,  du  même  titre ,  ordonne  aux  juge^ 
de  fe  régler ,  pour  la  nature  des  décrets ,  félon, 
la  qualité  des  crimes,  ài^s  preuves ,  &  des  per- 
fonnes.  L'art,  i^  ^  diftingue  les  domiciliés,  &: 
ne  permet  de  les  décréter  de  prife-de-corps  , 
que  dans  les  cas  de  crimes  punifTables  de  peines 
afflidives  ,  ou  infamantes.  Les  décrets  doivent 
être  fignés  du  juge  ;  expédiés  par  les  greffiers  du 
tribunal;  &  remis  à  des  huifliers,  ou  officiers,  ou 
archers  de  maréchauHée  pour  leur  exécution. 
Les  perfonnes  décrétées  doivent  être  nommées. 
Cependant  Tart.  du  titre  lo,  déjà  cité,  de 
ror'donnance  de  jGyo  ,  permet  de  rendre  décret 
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de  prlfe  de  corps ,  contre  des  perfonnes  non 
connues ,  &  fous  les  défignations  de  Thabit ,  & 
autres  défignations  fuffifantes ,  comme  aufli  à 
l'indication  qui  en  fera  faite. 

Les  loix  donnent  le  recours  contre  les  îm- 
pétrants  des  décrets  obtenus  injuftement ,  ou 
induement  exécutés  ;  &  les  juges ,  qui  fe  font 
écartés  des  ordonnances ,  en  rendant  ces  dé*- 
crets ,  peuvent  être  recherchés ,  pour  les  dom- 
mages-intérêts, que  les  décrétés  auront fouflerts. 

La  police  françoife  efl  évidemmentplus  favo- 
rable à  liberté  ,  que  la  police  angloife;  la  pre- 
mière ne  permet  d'emprifonner,  qu'après  avoir 
acquis  la  preuve  des  faits  5  elle  ne  laiiTe  rien  à 
l'arbitraire  des  juges  ;  ils  ne  peuvent  décréter 
qu'après  avoir  entendu  la  partie  publique  ;  ils 
doivent  fe  régler  dans  leurs  décrets  ^  fur  les  cir- 
conflances  du  crime ,  la  force  des  preuves  5  & 
Tétat  des  perfonnes»  Elle  ne  permet  de  décréter 
le  domicilié  de  prife  de  corps ,  que  pour  crimes 
graves,  èc  méritant  peine  afflidive,  ou  infa» 
mante.  Mais,  d^un  autre  côté,  la  police  angloife- 
paroît  prévaloir  ,  par  la  fagefle  de  fes  défenfes,. 
de  donner  des  ordres  généraux  pour  emprifon- 
ner ,  Se  par  Taclion  de  faux  emprifonnement 
qu'elle  ouvre  ^à  ceux  qui  feroient  détenus  fiir 
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des  ordres,  dans  lefquels  ils  n  auroient  pas  été 
pommés. 

L'art.  iS  ^  du  titre  zo  ^  de  f ordonnance  fr an- 
çoije  de  iGjo ,  prête  trop  à  rarbitraire  ^  &  à  la 
paffion  des  plaignants,  en  permettant  de  décré- 
ter de  prife  de  corps,  des  perfonnes  inconnues  > 
&  de  les  faire  arrêter ,  ou  fur  des  défignations 
équivoques ,  ou  fur  l'indication  des  parties.  On 
lit  dans  le  procès-verbal  des  conférences,  tenues 
par  les  fçavants  magiftrats,  que  Louis  XIV.  avoit 
chargés  de  la  rédadrion  de  la  loi ,  le  danger ,  & 
les  inconvénients  de  ces  décrets.  Lesfergents 
peuvent  être  arrêtés  par  la  crainte  de  fe  mé- 
prendre; laijGfer  échapper  les  véritables  coupa- 
bles 5  ou  arrêter  des  innocents  ;  les  parties  peu- 
vent défigner ,  par  malice  ,  dans  leur  plainte  , 
&  indiquer  comme  décrétés^  ceux  à  qui  la  paf- 
iîon  les  porteront  à  faire  injure.  On  a  obfervé 
que  les  fergents  ,  &  les  parties  peuvent  être  in- 
folvables;  on  auroit  pu  ajouter  ,  que  l'infolva- 
bilité  des  fergents  pourroit  faire  craindre,  qu'ils 
ne  fe  laiffalTent  corrompre  par  une  partie  paf- 
fionnée  ,  pour  infulter  à  quelqu'innocent,  fous 
le .  prétexte  d'un  fignalement  approchant  de 
celui  donné  par  le  décret. 
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§.      III. 

Sur  les  cas  ^  &  la  manière  £  exécuter  les  ordres 
<£ eniprïfonnemmt^ 

l^es  loix  des  deux  nations  enjoignent  aux  objet  décora, 
juges,,  &  aux  officiers  inférieurs  de  paix  ,  fche-  p^a^'O"- 
rifs,  coroners,  conftables,  aux  gardes  de  jour 
&  de  nuit ,  aux  baillis ,  ôc  fénéchaux  ,  à  leurs 
lieutenants,  aux  officiers ,  &  archers  des  guets", 
&   des  maréchaufTées,  d'arrêter  les  auteurs  des 
troubles  commis  en  leur  préfence,  ou  furpris 
dans  le  moment  de  Taétion ,  ce  qu'on  appelle 
flagrant  délit  :  mais  la  police  angloife  laifle  le 
pouvoir  au  conflable ,  le  dernier  officier  de  paix, 
non-feulement  d'arrêter  lesperfonnesfufpetlées 
d'un  crime  c^ommis ,  mais  encore  de  pourfuivre. 
ces  perfonnes  ;  &  d'enfoncer  les  portes  à^^s  mai- 
fons  5  où  elles  fe  feroient  retirées  >  mais  encore. 
de  les  tuer  en  cas  de  réfiftance  :  &,  fil'officier,  f 

ou  quelqu'afliftant  font  tués ,  il  j  a  aétion  de 
meurtre.  C'efl:  rendre  ces  officiers  les  maîtres , 
en  quelque  forte,  de  la  fiberté,  &  delà  vie  des  hcÈ* 
bitants  de  leur  diflrid:  :  autorité  que  le  maintien 
du  bon  ordre ,  devroit ,  au  plus  ^  donner  fur  les 
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accufes  dénoncés  coupables  par  une  infïruélioTî 
Jégale.  Les  officiers ,  &  archers  des  guets  ^  & 
maréçhaufTées  ,  en  France ,  n'ont  le  pouvoir ,, 
hors  le  fîagant  délit,  que  d^arreter  les  vagabonds^ 
fainéants ,  les  gens  fans  aveu,  &  fans  domicile  y 
comme  étant  leur  manière  de  vivre,  une  occafionf 
prochaine  de  crimes,  &  une  très-forte  préfomp- 
tion  de  leur  participation  aux  crimes  dont  les 
auteurs  font  i  iconnus. 

La  police  angloife  porte  la  précaution ,  pour 
ia  sûreté  publique,  jufqu'à  ordonner  à  tout  par- 
ticulier ,  préfent  à  la  commifîion  d'un  crime  ^ 
d'en  arrêter  l'auteur  ,  de  le  pourfuivre ,  d'en- 
foncer les  portes,  &  de  le  tuer  en  cas  deréfif- 
tance ,  à  peine  d'amende  èc  de  prifon ,  fi  le  cri- 
minel s*évade  :  &  elle  punit  comm.e  meurtrier  j, 
celui  qui  tue  le  particulier  pourfuivant.  Elle 
permet,  en  outre ,  à  tout  particulier  de  faire  fes 
efforts  ,  pour  arrêter  les  perfonnes  fufpedées 
d'un  crime  qu'il  fçait  avoir  été  commis ,  mais 
fans  brifer  les  portes  des  maifons,  ni  pouvoir 
tuer,  en  cas  de  réfiftance  ;.  3^  fi  le  particulier  eft 
tué  dans  cette  circonftance ,  il  n'y  a  aélion  que 
pour  homicide  fimpîe.  C'eft  expofer,  ou  la  vie 
des  particuliers  défarmés,  à  la  fureur  de  coupa- 
bles ,  animés  par  le  defir  de  fe  fouftraire  à  la 


SUK  LA  LIBERTÉ  PERSONNELLE.       20I" 

peine  due  à  leurs  crimes  ;  ou  la  liberté  de  per- 
fonnes  innocentes,  à  l'opinion  ,  au  préjugera 
la  paflion  d'ennemis  qui  prétexteront  le  foupçon 
de  leur  participation  à  quelque  crime,  poUîT 
s'autorifer  à  leur  faire  injure. 

Enfin  la  police  angloife  ordonne  à  tous  habi- 
tants 5  fans  diflindion ,  de  fe  tenir  prêts  à  Tordre 
du  fchérif ,  ou  fur  le  cri  public ,  levé  contre  des 
malfaiteurs,  pour  en  renforcer  la  pourfuite;& 
leur  donner  la  chafTe  de  ville  en  ville ,  de  can- 
tons en  cantons  ,  jufqu'à  leur  capture.  Ceux 
qui  refufent  cette  main-foite ,  font  punis  par 
une  grofTe  amende  ;  les  feigneurs  des  franchifes, 
par  la  perte  de  leur  privilège  ;  les  ofHciers  de 
ces  feigneurs  par  une  prifon  d'une  année ,  outre 
le  paiement  d'une  groÛe  amende  ,  convertie  en 
une  prifon  de  deux  ans,  à  défaut  de  paiement. 
C'eft  aufîî  la  peine  du  fchérif,  qui  négligeroit 
cette  pourfuite  par  connivence ,  ou  par  corrup- 
tion. 

On  a  intérefTé  les  cantons  à  la  recherche  des 
coupables,  en  les  rendant  refponfables  jfolidai- 
rement  d'abord  ,  de  la  totalité  du  dommage 
fouffert,  en  cas  d'évafion  des  auteurs  de  ces 
dommages  ;  puis  feulement  de  la  moitié ,  pour 
mettre  les  parties  fouffrantes ,  dans  le  cas  de  fui- 
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vre  les  coupables,  par  eux-mêmes;  ou  pour 
les  engager  à  avertir ,  en  temps  uti!^,  les  officiera 
de   paix;  mais  ks  plaignant::-  font,  en  même- 
temps  ,  tenus  de  donner  des  sûretés  d'indem- 
nifer  des  frais  de  la  pourfuite ,  s'ils  abandonnent 
leur  plainte ,  ou  fi  elle  eft  jugée  mal  fondée- 
Cette   précaution   femble ,  au   premier  coup 
d*oeil,  devoir  reftraindre  ces  pourfuites  ,  au  lieu 
de  les  exciter  ;  foit  par  la  difficulté  de  trouver 
des   cautions  pour  lOo  livres,  (  2500  liv.  de 
France)  foit  par  Tincertitude  de  la  preuve.  Mais 
en  cas  d'infolvabilité  du  plaignant,  &  de  fes 
cautions  ,  le   canton  demeure  refponfable  de 
cette  indemnité;  difpofition  qui  pourroit  deve- 
nir très-onéreufe  ,  fi  le  témoignage  des  habi- 
tants, du  canton,  qui  répond  du  dommage^ 
pouvant  être  reçu  fur  la  vérité  du  tort  fouffert 
par  le  plaignant ,  n'étoit  aufîl  reçu  à  la  déchar- 
ge du  canton.  D'un  autre  côté ,  les  loix  vont 
au'-devant  de  cette  garantie,  par  la  promefïè 
d'une  récompenfe  de  10  liv.,  (230)  à  païer  par 
le  canton  intéreffé  à  la  découverte  des  coupa- 
bles ,  à  ceux  qui  les  arrêteront  dans  le  cours  du 
terme ,  à  la  fin  duquel  la  garantie  peut   êtr« 
exercée  contre  le  canton. 

On  lit  dans  un  décret  du  roi  Clotaire  Ily  envi-- 
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ron  Van  5^5 ,  que  les  cantons  François  demeu- 
roient  folidairement  refponfables  des  vols  faits 
dans  leur  étendue.  La  coUufion  poflible  entre 
les  voleurs,  &  les  plaignants,  la  négligence  de 
ceux-ci  à  dénoncer  les  autres,  de  manière  à  les 
lailïer  échapper ,  ou  à  en  rendre  la  recherche 
inutile  ,  dans  la  crainte  de  leur  infolvabilité  , 
auroient  dû  être  prévues ,  &  donner  lieu  aux 
modifications  qu'on  a  lu  dans  la  police  angloife, 
ce  qui  n'a  pas  fait  le  décret  de  Clotaire  II.  Mais 
ce  décret ,  en  préfentant  l'indifférence  des  can- 
tons voifins,  par  le  défaut  d'intérêt  à  découvrir, 
ou  rechercher  les  crimes  paffés  dans  leur  terri- 
toire, comme  l'a  prelTenti  la  police  angloife ,  y 
avoit  pourvu ,  en  condamnant  ces  cantons  ,  en 
cas  de  négligence  ,  à  une  amende  de  quinze  fols. 
La  police  angloife  s'eft  contentée  de  prévoir  la 
cas ,  &  n'y  a  pas  pourvu. 

En  France,  aujourd'hui,  l'intervention  des 
gens  des  villes ,  &  de  la  campagne ,  dans  la  pour- 
fuite  des  malfaiteurs,  fe  borne  au  fecours  de 
main-forte.  On  a  vu  que  les  provifions  des  pré- 
vôts provinciaux,  données  par  François! ^  eit 
î5zo  y  autorifoient  ces  officiers  à  fe  faire  aider 
par  les  autres  officiers  de  leur  forte  ;  à  requérir 
les  nobles,  &  gens  de  ban  ,'  ^  arrière  ban;  & 
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les  officiers,  gens  des  villes,  communautés  &t 
autres  gens  du  païs,  jafqu'à  ce  que  force  de- 
meure à  juftice. 

L'ordonnance  ^e  Mouli/zs  ^  février ,  iS6G y 
ordonne  aux  baillis ,  fénéchaux,  de  s'avertir  ré- 
ciproquement du  palTage,  dans  les  provinces 
voifines,  de  ceux  contre  lefquels  il  y  aura  décret 
de  jufïice.  art.  zj»  L'art,  î5 y  du  titre  lo,  de 
t ordonnance  d'août ,  1 6*70  ,  enjoint  également 
aux  gouverneurs  généraux  des  provinces ,  bail- 
lis ,  fénéchaux,  maires  H  échevins,  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  décrets  de  juftice. 
Ces  loix  n'ont  pas  prévu  le  cas  du  reflis ,  ou 
de  la  négligence  de  concourir  à  ces  main-fortes  , 
parce  que  les  occafions  en  font  devenues  très- 
rares  ,  au  moïen  de  rétabliflement  des  maré- 
chaufTées ,  diflribuées  dans  les  différents  diftriâs 
des  provinces  :  parce  que  la  difficulté  de  raffem- 
bler  5  en  corps ,  des  nobles ,  bourgeois ,  culti- 
vateurs 5  ou  ouvriers  difperfés ,  mal  armés ,  & 
étrangers  à  toute  difcipline ,  pour  les  oppofer  à 
des  bandes  de  malfaiteurs  armés ,  &  difpofés  à 
défendre  leur  vie ,  qu'ils  perdroient  avec  la  li- 
berté ,  rendroit  de  pareilles  main-fortes ,  auffi 
inutiles  au  public ,  que  dangereufes  aux  auxi- 
liaires 'y  &  parce  que,  fi  les  brigades  de  mare* 
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diaufiféene  fuffifent  pas  pour  dillipcr  ces  bandes  , 
Il  n'efl  pas  de  trop  d'y  envoïer  des  régiments , 
ou  détachements  de  troupes  réglées,  comme  on 
a  fait  de  nos  jours. 

En  expofant  les  conftables ,  &  les  habitants 
des  comtés,  ou  cantons ,  aux  dangers ,  poflibles 
dans  la  pourfuite  des  criminels  ^  la  police  an- 
gloife  cherche ,  dumoins ,  à  impofer  à  tous  ceux 
dont  le  crime  n'emporte  pas  peine  de  mort, 
en  leur  annonçant,  que  l'on  punira,  comme 
meurtre  ,  ou  aiïaiîinat,  leurs  attentats  à  la 
vie  des  pourfuivants.  La  police  françoife  n'a 
pas  portée  !fi  loin  les  vues;  ou  bien  elle  a 
laifle  ces  hommes  fous  la  peine  générale  de 
tout  crime  de  cette  nature ,  &  des  rébellions  à 
juflice.  Les  méchants  abufent  de  ce  (ilence  de 
la  loi;  &  rien  n'eft  plus  commun  que  d'entendre 
dire  qu'il  eft  permis  de  défendre  fa  liberté  ;  62 
que  fi  les  exécuteurs  des  ordres  d'emprifonner 
font  tués  en  voulant  arrêter,  m.éme  en  matière 
civile  ,  les  défendeurs ,  ou  accufés  ne  font  pas 
dans  le  cas  d'en  être  recherchés.  Malheureufe- 
ment ,  Tufage  autorife  ce  raifonnement ,  aufli 
deftru(5î:if  de  la  liberté  générale,  que  de  h  li- 
berté particulière  ,  par  les  exemples  fréquents 
d'une  impunité  très-dangereufe. 
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La  police  angloife  montre  encore  plus  de  fa- 
gefle  5  cherchant  à  éviter  ,  à  des  habitants  tou- 
jours précieux  à  Tétat ,  les  dangers  de  la  pour- 
fuite  des  coupables  de  crimes ,  ou  vols ,  par 
des  promefles,  &  des  encouragements  effedifs  à 
la  pourfuite,  &  à  la  capture  des  criminels. 

En  France ,  les  feules  loix  militaires  préfen- 
tent  ce  motif,  pour  la  capture  des  déferteurs; 
pourquoi  ne  pas  l'étendre  aux  autres  criminels  : 
le  repos  public  y  eft-il  moins  intérefTé  ?  ce  feroit, 
au  refle,  fur  la  mefure  de  cet  intérêt  que  ces  en- 
couragements devroient  fe  régler.  Les  vols  des 
grands  chemins,  &  ceux  faits  avec  effraction , 
peuvent  avoir  d'autres  fuites ,  que  ceux  de  l'en- 
lèvement de    quelques  fommes,  ou  effets.  La 
police  angloife  promet  une  récompenfede^o  liv. 
(5)20  de  France)  &  ce  qu'elle  promet  elle  le  fait 
païer  exadement  Pourquoi,  du  moins ,  ne  cher- 
cheroit-on  pas  à  divifer  les  malfaiteurs  entr'eux , 
en  promettant ,  par  exemple ,  l'impunité  d'un 
premier  crime,  ou  la  vie,  en  cas  de  plus  d'un 
crime  capital,  à  ceux  d'entr'eux  qui  arrêteroient, 
ou  détruiroient  un  ,  deux,  ou  trois  voleurs,  ou 
brigands ,  à  la  concurrence  du  nombre  de  cri- 
mes ,  dont  ils  voudroient  obtenir  le  pardon , 
qu'il  faudroit  efïedivement  accorder.  Ce  feroit 
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trîMifporter  ,  à  ces  malheureux  ,  les  droits  acquis 
â  la  juftice  fur  leurs  perfonnes  ,  s'il  n'en  réful- 
toit  pas  5  comme  autrefois  à  Rome  ,  une  def- 
trudion  fucceflive  de  criminels ,  &  de  malfai- 
teurs :  ce  feroit  toujours  un  grand  bien ,  que  de 
diminuer  des  attroupements  ,  que  la  défiance 
naturelle  à  des  âmes  de  cette  trempe  ,  rendroit 
refpeâivement  dangereux,  &  fufpeds  à  des 
hommes  qui  ne  fe  raffemblent  que  pour  leur 
sûretés  ;  ou  pour  commettre  plus  facilement  de 
pius  grands  crimes* 

S-   IV.  , 

Sur  hs  fuîtes  de  Vemprifonnement, 

L  A  juftice  étant  affurée  de  fon  gage  par  la  Quatrième 
capture  des  perfonnes  fufpedes ,  accufées ,  oUp^J^^f^^^"""* 
arrêtées  à  Finftant  du  crime,  ou  du  trouble 
commis ,  contre  la  sûreté ,  ou  la  tranquillité  pu- 
blique ^  les  confervateurs  de  la  paix,  François, 
&  Anglois,  procèdent  à  Texamen  du  fait,  des 
accufés ,  &  des  témoins ,  ou  gens  en  état  de  dé- 
pofer  des  circonftances  du  fait. 

Si  le  corps  du  délit  n'eft  pas  conftant;  ou  file 
délit  étant  conftant,  l'accufatio.n  ne  paroît  pas 
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fondée ,  les  juges  de  paix  Anglois ,  rendent  la 
liberté  aux  prifonniers.  On  ne  lit  pas  ces  dif- 
pofitions  dans  la  police  Françoife,  parce  qu'elle 
ne  permet  d'arrêter  fans  information,  qu'en 
flagrant  délit ,  ce  qui  ne  laifle  aucune  incertitu- 
de ,  fur  Texiftence  du  délit,  &  la  participation 
au  délit  5  de  la  part  des  perfonnes  arrêtées.  Le 
pouvoir  d'arrêter  ,  fans  formalités ,  les  vaga- 
bonds ,  fainéants ,  les  gens  fans  aveu ,  &  fans 
domicile ,  ne  contredit  pas  une  maxime  fi  favo- 
rable à  la  liberté ,  parce  que  cette  manière  d'exif^ 
ter  eft  elle-même  un  délit,  3c  une  contraven- 
tion aux  loix  de  la  police. 

Si  le  délit  eft  fimple  ;  les  juges  Anglois  après 
une  information  fommalre,  6c  la  vérification  de 
l'accufation  prononcent ,  fur  le  champ  ,  par  voie 
de  police  ,  les  peines  réglées  par  les  ftatuts  ;  foit 
amende ,  dont  la  quotité  eft  à  leur  difcrétion  ; 
foit  prifon ,  dont  la  durée  fe  régie  fur  les  cir- 
conftances  ;  foit  peines  corporelles  ,  comme  le 
fouet,  le  pilori ,  les  ceps,  le  travail  dans  une 
maifon  de  force ,  le  plongement  dans  l'eau. 

Les  juges  François  dans  les  villes,  doivent, 
tous  les  matins,  examiner  le  rapport  du  guet,  en 
prëfence  de  la  partie  publique.  Si  la  faute  eft  lé- 
gère, ils  ordonnent  fans  frais,  ni  éclat,  l'élar-, 

giifement 
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gîiTement  des  prifonnlers.Ce  pouvoir  eft  donné 
aux  commifTdires  de  police;  à  l'égard  des  pcr- 
Tonnes  arrêtées  par  la  garde ,  le  jour,  pour  fautes 
légères. 

^  Si  le  délit  eft  grave;  s'il  y  a  eucommifîîonde 
crime  ;  les  prifonniers  font  écroucs  ;  Se  on  pro- 
cède contr'eux  ,  de  la  manière  ,  Se  avec  les  for- 
malités dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  de  ces  mé- 
moires. Il  en  eft  ainfi  des  prifonniers  Anglois  ; 
mais  les  uns,  ^  les  autres  peu  vent  ;,  pendant  le 
cours  des  procédures ,  être  élargis ,  &  mis  en 
liberté  en  certains  cas. 

5.  V.  , 

Sur  Vélar^iffement  des  accufcs. 

C  E  retour  à  la  liberté  fe  fait  en  Aneleterre  , 
en  vertu  de  plufieurs  ftatuts  que  j*ai  rapportés 
ci-devant.  Leur  exécution  eft  renforcée  par 
Taéte  paiïé  dans  la  j^  année  de  Charles  /i ,  pour 
âlïiirer  davantage  la  liberté  des  fujets  5  &  pré- 
venir les  emprifonnements  au  delà  des  mers. 
C'eft  le  ftatut ,  connu  fous  le  nom  fameux  d^ade 
^habeas  corpus  ^  que  les  Anglois  regardent  coni;- 
me  une  féconde  chartre,  &  le  boulevard  de  leur 
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liberté.  Ils  ne  croient  pas  qu'il  y  en  ait  (fexem' 
pie  dans  la  légiflation  des  autres  nations  ;  ils  en 
plaignent  la  conditÎQn,  &  les  réputent  dans 
refclavage.  L'origine  de  cet  ade  ,  fon  objet,  fes 
difpofitions,  fon  application.  Tes  exceptions  oint 
donc  dû  faire  partie  de  ces  mémoires.  Il  s'agit 
à  préfentd'en  faire  la  comparaifon  ,  avec  les  ref- 
fources  que  j'ai  obfervées  être  ouvertes  aux  prî- 
fonniers ,  par  la  police  Françoife ,  pour  le  re- 
couvrement de  leur  liberté.  J'obferve  que  le 
grand  nombre  d'exceptions ,  dans  l'application 
de  ïhabeas  corpus  ,  en  reftraint  beaucoup  l'avan- 
tage :  que  les  oHiciers ,  qui  donnent  l'ordre  de 
remprifonnement ,  font  les  maîtres  de  les  moti- 
ver, de  manière  que  le  cas  ne  fe  trouve  pas 
fufceptible  d'une  demande  en  élargifTement  fous 
caution  ;  puifque  d'une  part ,  Vhaheas  corpus 
doit  être  refufé  fur  le  feul  titre  d'accufation  de 
trahifon ,  ou  félonie ,  inféré  dans  l'ordre  d'em- 
prifonnement  ;  &  que  5  d'autre  part ,  on  ne  reçoit 
pas,  au  bénéGce  de  c^t  aâ:e ,  les  prifonniers  ar- 
rêtés par  les  ordres  des  juges  de  paix  ,  fur  le  feul 
foupçon  de  trahifon,  ou  de  félonie,  ou  même 
de  complicité  de  ces  crimes. 

Dans  la  police  Françoife;  quelque  foitle  titre 
de  l'accufation ,  6:  quoic^ue  les  décrets  ne  foient 
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décernés  que  fur  les  informations ,  les  juges  de 
rinftrudion ,  ou  les  juges  d'appel  font  auîorifés 
à  élargir  les  prifonniers,  lorfqu*aprcs  avoir  vu 
les  charges ,  &  informations ,  ils  croient  la  ma- 
tière difpofée  ;  foit  par  le  peu  de  fondement  de 
Taccufation  ;  foit  par  la  légèreté  de  la  matière. 
Au  dernier  cas,  les  juges  de  l'inftruftion  peu- 
vent civilifer  l'affaire  ,  de  renvoïer  les  parties  en 
procès  ordinaire  ;  &  les  juges  fupérieurs  évoquer 
l'affaire ,  mais  à  la  charge  de  la  juger  à  l'audience  ; 
&  fur  le  champ;  au  lieu  que  dans  les  autres  cas 
l'élargiffement  n'efb  que  provifoire;  &  i'indruc- 
tion  continue  de  fe  faire.  Aiafi  ,  fi  le  prifonnier 
n'eft  pas  élargi ,  c'efl  avec  connoillance  decaufe; 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'au  démérite  de  fon  ac- 
tion ,  qui  n'ell:  pas  qualifié  par  le  feul  titre  de 
î'accufation ,  mais  par  les  preuves  du  fait,  3c  de 
l'imputation  dont  il  efl  chargé. 

Le  prifonnier  Anglois  n'eil:  reçu  à  de- 
mander ÏÂabeas  corpus  ,  qu'en  fourniflant  eau. 
tions  de  fe  repréfenter,  à  la  concurrence  de 
fommes  qui  ne  font  pas  limitées ,  6^  qui  ne 
font  laifTées  à  la  diferétion  des  officiers  qui 
délivrent  l'ordre  de  Télargiffement  fous  caution» 
La  loi  défend  bien  den  exiger  d'exceflives  : 
(  difpgj^tion  à  peu  près  nulje  par  fa  géiéralit^  ^ 
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mais  en  même  temps ,  le  juge,  qui  a  donné  Tor- 
ore  de  rélarglilement ,  demeure  refpon fable  de 
îa  trop  grande  modicité  de  la  sûreté  fournie  ;  (I 
la  caution  eft  dans  le  cas  d'être  contrainte  ,  & 
que  la  partie  plaignante  ne  trouve  pas  de  quoi 
fc  remplir  des  adjudications  prononcées  à  fon 
profit.  Premier  embarras  réfultant  de  cette  me- 
fure;  fécond  embarras,  dans  la  garantie,  de  la 
part  du  fcbérif,  de  la  folvabiîité  des  cauHons 
offertes ,  fur  la  fuffifance  defquelles,  il  ne  iauroit, 
d'un  autre  côté,  fe  rendre  trop  difficile ,  fans 
donner  lieu  de  l'accufer  de  fe  refufer  à  ïhabeas 
corpus.  Enfin  ,  outre  ces  cautions,  le  prifonnier 
ne  peut  exiger  fon  tranfport  devant  la  cour  ,  ou 
le  juge,  qui  aura  donné  Tordre  à^habeas  corpus  ^ 
qu'en  païant  les  frais  de  ce  tranfport ,  &  don- 
nant des  sûretés  de  rembourfer  ceux  de  fa  re- 
conduite, fi  elle  a  lieu  ,  dans  les  prifons  d'où  il 
aura  été  tiré ,  en  vertu  de  l'ordre  à'habeas  cor- 
pus :  autant  d'obftacles  capables ,  finon  de  pri- 
ver du  bénéfice  de  réîargiflement ,  du  moins  de 
le  retarder  confidérablement.  Le  prifonnier  fran- 
çois  ,  au  contraire,  s'il  obtient  provifoirement 
fa  liberté  ,  ne  rencontre  aucun  obflacle  à  fon 
élargiiTemenf,  on  en  exige ,  au  plus ,  une  fou- 
miuion  de  fereprefenter,  inais  fans  caution.  S*il 
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efl  dans  le  cas  d*un  élargiflementprovrloire  ,  & 
qu*il  faille  pour  cela  fe  pourvoir  devant  le  juge 
lupérieur ,  il  y  efl:  conduit  aux  frais  de  la  partie 
civile^  ou  aux  frais  du  domaine  qui  auroit  la 
confilcation  en  cas  de  condamnation.  Le  geô- 
lier,  ni  autre,  ne  peut  même  s'oppofer  à  fcn 
élargiiïement ,  fous  le  prétexte  du  paiement  de 
fa  nourriture  en  prifon ,  ou  d'autres  frais  de  dé- 
tention. 

La  police  des  deux  nations  eft,  au  furplus , 
la  même  dans  la  vigilance  à  ce  que  la  détention 
des  prifonniers  ne  devienne  pas  véxatoire,  par 
une  aifed:ation  de  délais  à  ne  pas  procéder  à  leur 
jugement  ;  &,  dans  l'ouverture,  aux  prifonniers 
de  Tadion  en  dépens,  dommages,  intérêts,  tant 
contre  les  auteurs  de  leur  détention,  fila  plainte 
eft  jugée  calomnieufe ,  que  ,  contre  les  officiers 
qni  ont  délivré  des  ordres  d^emprifonnement 
contre  les  régies. 

Obfervation,  On  a  vu  que  Tune  des  excep- 
tions,  au  fi:atut  d^habeas  corpus ^  porte  fur  la 
prérogative  du  roi,  de  donner  des  ordres  pour 
la  preiïe  des  hommes  néceiTaires  pour  les  armées 
de  terre  &:  de  mer. 

En  France ,  il  ne  fe  fait  Doint  de  levées  de 
force  pour  le  fervice  de  terre,  ni  de  mer. 

O  iij 


I 


214  Dissertation 

Les  engagements  dans  les  troupes  de  terre 
font  abroîument  volontaires;  plufieurs  ordon- 
nances militaires  vont  même  au-devant  des  fur- 
prifes  dans  les  engagements;  ceux  qui  ont  été 
furpris  font  déclarés  nuls  ;  &  on  punit  févère" 
ment  les  embaucheurs  qui  ont  ufé  de  force  pour 
fe  procurer  des  recrues. 

On  ne  regarde  pas,  comme  un- adle  de  vio- 
lence, rétabliiFement  des  claiTes  pour  Tenrolle 
ment  des  maîtres  pilotes ,  contre  maîtres  cano» 
niers, charpentiers^ officiers  mariniers,  matelots, 
&  autres  gens  de  mer ,  ou  s'appliquant  à  la  na 
vigation  ,  afin  de  s'alTurer  du  nombre  de  marins 
nécefFaires    pour   le  fcrvice  des  vailfeaux  de 


guerre. 


La  fréquentation  des  mers,  efl  foccupation 
habituelle  de  ces  hommes  ;  la  nature  du  fol  les 
y  defline  ;  ils  font,  en  naiflant,  bateliers ,  pê- 
cheurs, &  navigateurs.  Leur  enroUement  par 
claffes,  n'efl  qu'une  fuite  de  leur  deflination 
naturelle.  Il  n*en  réfulte  de  contrainte  à  leur 
égard ,  que  l'obligation  de  ne  pas  fe  refufer  àun 
fervice  dont  ils  ne  peuvent  fe  paffer;  la  naviga- 
•  tion  eil  leur  métier ,  &  la  feule  relTource  pour 
leur  fubfiftance,  &  celle  de  leur  famille.  Ordon- 
nances des    ij   décembre   i66S ,   çl%  feptembrt 
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iSGS  ^janvier  iGjo,  i^  avril  iCjo,  aoûtlGj^y 
i5  avril  îS8^  ,  livre  8  ,  titre  premier» 

Si  les  officiers,  prépofés  au  régime  des  clafTes, 
n*abufent  pas  de  leur  autorité  ,  ks  hommes  claf- 
fés  ont  le  choix  des  armateurs,  &des  capitaines 
marchands ,  pour  ,  &  avec  lefqueîs ,  ils  veulent 
naviguer.  Ils  traitent  de  leurs  gages  ^  de.  gré  à 
gré,  ordonnances  de  iSScj^  livre  8,  titre  î^art,  i5* 

Je  ne  vois  de  gêne  apparente ,  que  dans  la  re- 
ferve  d'une  partie  de  leur  temps ,  comme  d'un 
an  ,  fur  trois  ,  plus  ou  moins,  fuivant  leur  nom- 
bre, pendant  lequel,  ils  ne  peuvent  s'engager  au 
fervice  des  armateurs  particuliers  ;  ni  dans  des 
entreprifes,  qui  les  mettent  hors  d'état  de  fe  ren- 
dre aux  ports  du  roi^  îorfqu'ils  en  reçoivent 
l'ordre. 

Je  d'is  l'apparence  d'une  gène,  parce  que  cette 
gêne  eft  modifiée  par  plufieurs  avantages.  Si  les 
marins  ne  font  pas  emploies  pendant  le  temps 
réfervé  pour  le  fervice  du  roi ,  ils  reçoivent  la 
demie  paie ,  pendant  le  temps  qu'ils  ne  fervent 
pas;  &  peuvent,  au  furplus,  vaquer  à  leurs 
affaires,  à  la  pèche ,  au  gabotage  ,  pourvu  qu'ils 
ne  fe  m.ettent  pas  hors  de  portée  de  fe  rendre 
aux  ordres.  Ordonnances  £août  iGj^»  Ils  font 
exempts ,  pendant  le  temps  refervé  pour  ce  fer- 

O  iv 
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vice,  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  gutt^ 
de  garde ,  tutelle ,  curatelle ,  collede  des  tailles  y 
d'être  fequeftres,  ou  gardiens  d'effets,  &  de  fruits 
faifîs.  Il  eft  furlis  à  la  pourfuite  de  tous  procès 
civils  contr'eux,^  à  toutes  contraintes  dans  leurs 
perfonnes ,  &  dans  leurs  biens ,  pour  raifon  de 
dettes.  Ordonnance  du  i5  avril  1 68^  ,  livre  S  , 
tit,  i  j  art,  J^. 

On  admet,  à  la  demie  folde,  les  gens  de  mer  , 
que  l'âge  met  hors  d'état  de  continuer  leur  fer- 
vice.  On  donne  à  ceux  qui  ont  été  bieffés  griè- 
vement dans  un  combat ,  ou  autrement ,  au  fer- 
vice  du  vaiiTeau  ,  une  gratification  fuivant  Tef- 
pece  des  blelTures  ;  &  ,  en  outre,  on  donne  atix 
eftropiés  une  demie  folde,  proportionnée  aux 
fervices  par  eux  rendus.  Ceux,  qui  font  bleffés 
au  fervice  dans  lej  ports ,  ont  une  demie  folde^ 
ou  récompenfe  fixée  fur  l'état  des  bîefTures., 
0-donnance  du  %5  mars  l'jGSy  art,  izzo  y  izzi 

Les  officiers  d'adminiflration  s'informent ,  fi 
les  officiers  mariniers ,  ou  matelots  tués  aux 
fervice,  laiHent  des  veuves,  des  enfants,  des 
pères ,  ou  mères.  On  accorde  aux  veuves  une 
gratification  à  païer  une  fois,  proportionnée 
aux  circonftances  de  la  m^ort ,  au  nombre  des 
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campagnes  du  défunt,  &  à  la  nature  de  fes  fervl- 
ces.  Il  eft  auiH  donné  une  gratihcatlon ,  aux  en- 
fants qui  ne  font  pas  en  état  de  gagner  leur  vie  ; 
&  on  la  donne  plus  forte  à  ceux  qui ,  étant  plus 
forts  pour  s*embarquer ,  comme  moufles ,  pren- 
nent le  partie  de  la  mer. 

S'il  n'y  a  ni  veuves ,  ni  enfants ,  la  gratifica- 
tion efl:  donnée  aux  pères  &  mères ,  qui  jufti- 
fient  de  leur  état,  de  de  leur  indigence  :  5c  ,  à 
leurs  familles  à  défaut  de  pères ,  &  de  mères. 
Ordonnances  de  l'jSô  ,  art^  2  2./^,  ^'^^^y  iziS ^ 
îziG ,  ixij. 

Au  furplus,  Tofficier  marinier,  ou  matelot 
clafl~é ,  a  toute  liberté  de  changer  de  condition , 
&  de  demeure ,  fous  la  feule  condition  d*en  aver- 
tir le  commifl'aire  du  département,  à  peine 
d'être  punis  comme  déferteurs.  Ordonnance  de 
lG8^  5  livre  8 ,  tu,  i  ^  art.  iG, 

J'ai  dit  que  le  fervice  de  terre  étoit  volon- 
taire, &  qu'on  ne  forçoit  perfonne  às'y  engager. 
Je  n'ai  parlé  que  des  engagements  dans  les  trou- 
pes entretenues  ^  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
ce  feryice.  Le  fervice  des  milices  eft  forcé,  en 
France  ;  mais  outre  les  adouciflements  portés 
par  la  nouvelle  ordonnance  ,  du  i  Décembre 
1774;  ^"  faveur  des  cultivateurs  a  on  lève  des 
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milices  en  Angleterre,  comme  en  France,  aînfl 
il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  différence  entre  la 
police  de  deux  nations. 

§.    V  L 

Sur    les    lettres  de  cachet  ^  par  voie  de  police 
domejîique. 

kt'circompa-  ^ ^  Angleterre, les  ordres  d'emprifonnements 
taifon.  délivrés  par  des  membres  du  confeil  privé,  &, 
entr'autres ,  par  des  fecrétaires  d'état ,  font  fu- 
bordonnés  aux  mêmes  règles ,  que  ceux  des  au- 
tres confervateurs  de  la  paix;  &,  parce  qu'en 
France,  les  lettres  de  cachet  n'expofent  pas  les 
fecrétaires  d'état  à^s  départements,  dans  lefquels 
ces  lettres  font  données ,  aux  recours  en  dom- 
mages-intérêts, qu'on  voit  obtenir,  dansl'occa- 
fîon ,  contre  les  fecrétaires  d'état  Anglois  ;  l'An- 
glois  fe  croit  beaucoup  plus  libre  que  le  Fran- 
çois ;  &  le  François  lui-même  fe  regarde  comme 
aïïervi  y  parce  que  le  recours ,  contre  les  fecré- 
taires d'état ,  ne  lui  eft  pas  ouvert  en  pareilles 
circonftances. 

Je  m.ettois  laifTé  entraîner  à  cette  opinion  , 
par  la  difpofition  naturelle  qui  prévient  le  fujet, 
contre  les  dépofitaires  de  l'autorité;  mais  j'ai 
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changé  d'avis  ^  d'après  les  ralfons  dont  je  vais 
rendre  coianpte  ;  j'efpere  qu'elles  détruiront  le 
préjugé  de  ceux  de  mes  compatriotes  qui ,  quoi- 
que, fort  attachés  d'ailleurs  au  gouvernement, 
fous  lequel  la  providence  nous  a  Fait  naître, 
donnent,  à  cet  égard,  une  préférence  marquée 
à  l'adminiflration  angloife  ,  fur  la  nôtre. 

En  Angleterre,  les  ordres  d'emprifonnement , 
délivrés  par  les  membres  du  confeil  privé,  ou 
par  les  fécrétaires  d'état ,  font  timbrés  du  nom 
de  ces  officiers ,  &  fignés  d'eux  feuls,  comme 
les  ordres  donnés  par  les  autres  juges.  Il  eft 
bien  dit ,  que  c'eft  au  nom  du  roi ,  que  ces  or- 
dres font  donnés  ;  mais  cette  exprellion  n'eft: 
que  de  ftile  ;  &  ne  fignifie  pas  plus,  que  la  même 
exprefîîon ,  dans  les  ades  de  procédures  ordi- 
naires ,  qui  font  tiînbrés  du  nom  du  roi ,  mais 
fignés  des  juges  feuls.  Le  recours  en  dommages- 
Jntérêts  n'eft  donc  pas  donné  contre  les  fécré- 
taires d'état  ,  comme  fécrétaires  d'état,  mais 
comme  confervateurs  de  la  paix ,  comme  offi- 
ciers de  la  paix. ,  fubordonnés,  à  ce  titre,  à  la 
police  commune  à  tout  magiftrat  qui  abufe  du 
pouvoir  qui  lui  eft  confié.  C'eft  par  ces  motifs, 
que  le  lord  Halifax  a  été  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  au  profit  du  fieur  Wilkes.  C« 
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!orcI  avpit  donné  Tordre  verbal  d'arrêter  le  fieur 
Wilkes,  en  conféquence  de  Tordre  général,  qu'il 
avoit  donné  précédemment  par  écrit,  d'arrêter, 
êc  conduire,  devant  lui,  les  auteurs,  imprimeurs, 
ou  ceux  qui  avoient  publié  le  n^.  4,^ ,  du  pa- 
pier public ,  intitulé  ,  le  nord  Breton  ,  indéfi- 
niment ,.  &  fans  défignation  du  nom  défaits  au- 
teurs, &  complices. 

La  police  à  Tégard  des  magiftrats  François 
eft  la  même  ;  ils  font  refponfabîes  des  fuites  de 
leurs  écarts  des  ordonnances;  ils  le  font  des 
aâes,  dans  lefquelles  ils  fe  livrent  à  leurs  paf- 
fions ,  faveur ,  intérêt ,  ou  inimitié.  Le  juge 
François,  qui  décréteroit  de  prife  de  corps  un 
domicilié,  pour  caufe  légère  ,  ou  feroit  arrêter 
toute  autreperfonne ,  fans  y  être  autorifé  par  la 
loi ,  feroit  tenu  des  dommages-intérêts  réfuh- 
tants  de  Temprifonnement,  qui  feroit  traité  com- 
me injure,  plus  ou  moins  grave ,  félon  les  cir- 
confiances  du  fait,  &  la  qualité  de  laperfonne 
arrêtée. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple ,  en  Angleterre ,  de  ce 
recours,  dans  le  cas  d'ordres  émanés  du  roi  en 
perfopne ,  ou  d'ordres  donnés  par  fon  comman' 
dément  fpécial.  Les  prifonniers  arrêtés  ,  en 
vertu  de  ces  ordres ,  doivent  feulement  être  , 
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hors  les  cas  de  trahifon ,  ou  félonie ,  reçus  à  de- 
mander leurélargilTement  fous  caution;  ou  dans 
ce  cas  ,  être  envoies  dans  les  prifons  d*une  cour 
compétente ,  pour  le  jugement  de  leur  procès  ^ 
après  une  inflrudion  légale.  Ils  ne  fauroient 
être  détenus  indéfiniment,  (i  des  adesde  la  puif- 
fance  légiflative  n'ont  fufpendu  le  bénéfice  ^ha- 
béas  corpus ^^  autorifé  la  puifTance  exécutrice, 
le  roi,  à  faire  arrêter,  &  retenir  toutes  perfon- 
nes  fufpeftes  au  gouvernement,  tout  le  temps 
que  la  sûreté,  &  la  tranquillité  publique  lui  pa- 
roîtront  l'exiger.  J'ai  indiqué  plufieurs  adles  de 
cette  nature,  à  différentes  époques  depuis  la  ré- 
volution de  16885  jufqu'au  3  Mars  1777  inclu- 
(ivement. 

Je  vois,  dans  cette  partie  de  la  légiûation 
Angloife ,  deux  fortes  de  pouvoirs  attachés  à 
la  couronne,  &  reconnus  dans  la  couronne,  ou 
dans  fes  délégués ,  pour  la  confervation  de  la 
paix. 

F  rentière  ment.  Un  pouvoir  ordinaire ,  qui  n'a 
de  rapport  qu'aux  troubles  de  la  paix;  ou^fî  l'on 
veut ,  aux  offenfes  de  moindre  conféquence  pour 
le  gouvernement;  ce  que  les  loix  Angloifes  qua- 
lifient de  mépris,  rni/prifion^  or  contempt  ;  often* 
fes  qui  ne  font  point  capitales ,  tïîais  qui  en  ap'- 
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prochent  à  caufe  de  leurs  conféquences.  L'accu- 
fation  en  eft  fuivie ,  &  jugée  devant  les  cours 
qui  en  doivent  connoître;  &  fi  la  plainte  eft  ca- 
lomnieufe ,  le  plaignant  eft  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts ^  &  aux  dépens. 

Secondement,  Un  pouvoir  extraordinaire  , 
fait  pour  les  cas,  où  la  sûreté  du  gouvernement, 
&  la  tranquillité  publique  demandent  des  mefu- 
res  extraordinaires ,  &  exigent  qu*on  s'écarte  du 
cours  ordinaire,  pour  prévenir  des  troubles 
que  le  défaut  de  preuves ,  fuffifantes  pour  aifeoir 
des  jugements  dans  les  tribunaux,  laifîeroit  s'ac- 
Croitre  par  refpoir  de  Timpunité;  ou  dont  il  y 
auroit  du  danger  à  pourfuivre  la  punition,  dans 
les  formes  ordinaires. 

On  a  vu  qu'en  France,  V article  ouT^e  du  titre 
i^ y  de  t ordonnance  du  mois  d'août  iSjO^XQ- 
garde  ,  comme  un  cas  roïal ,  la  rébellion  aux 
commandements  émanés  du  roi,  ou  de  Tes  offi- 
ciers, parmi  lefquels  les  commentateurs  com- 
prennent les  fecrétaires  d'état,  qui  ordonnent 
d'après  les  ordres  du  roi.  La  connoiflance  de 
ces  cas  eft  attribuée  aux  baillis  &  fcnéchaux, 
dont  on  fait  que  l'appel  eft  porté  aux    cours 
fupérieures  du  roïaume.  Je  crois  lire  dans  cette 
difpofition  celle  du  renvoi^  devant  les  tribunaux 
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ordinaires  ,  des  Anglois  emprifonnés  par  ordre 
des fecrétaires  d'état,  ou  par  ceux  du  Roi,  dans 
les  cas  ordinaires  de  troubles  faits  àlatranquilité 
publique. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  l'exercice 
du  pouvoir ,  qui  veille  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre public ,  nos  ordonnances  ne  parlent  que 
des  ordres  furpris  à  la  religion  du  fouverain , 
Toit  pour  arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  juftice, 
foit  contre  la  liberté  de  quelque  fujet. 

On  a  lu  que  les  loix  de  la  2^  ^  3^  race  de  nos 
rois  enjoignent  aux  juges  de  ne  pas  déférer  aux 
lettres  claufes  en  matière  de  juftice  ,  avec  auto- 
riiation  aux  particuliers  de  ne  donner  aucune 
exécution  aux  jugements  didés  par  la  crainte, 
ou  par  les  ordres  du  roi. 

D'un  autre  côté,  les  dlfpofitions  de  Tordon- 
hante  d'Orléans ,  art.  1 1 1  ,  &  de  celle  de  Elois, 
art.  285  5  quoique  bornées  à  un  cas ,  doivent 
être  confidcrées  comme  embraiTant  toute  en- 
t^Ceprife ,  fur  la  liberté  des  particuliers .  prétex- 
tée d'ordres  furpris  à  la  juftice  du  fouverain. 

On  n*auroit  plus  la  témérité  de  demander  des 
ordres  pour  féqueflrer,  &  dérober  à  la  puifïimce 
paternelle,  des  filles  dont  on  voudroit  envahir 
la  fortune  par  des  mariages  forcés  :  ce  procédé 
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tenolt  encore  au  gouvernement  féodal.  Cet  abu« 
régnoit  en  Angleterre  comme  parmi  nous  :  les 
art,  G^  &  j  y  de  la  grande  charte ,  portent  que 
les  feigneurs,  aïant  la  garde  de  leurs  vafTaux 
mineurs ,  ne  les  marieront  pas  avec  des  perfon- 
nes  au-deiïbus  de  leur  naiffance  ;  %c  qu'on  ne 
forcera  pas  les  veuves  des  vafTaux  à  fe  marier 
contre  leur  volonté. 

Mais  nous  voïons  fréquemment  des  membres 
d'une  famille  entreprendre  par  eux-mêmes,  ou 
par  des  étrangers  à  leur  fuggeftion  ,  fur  la  li- 
berté d'autres  membres  de  ces  familles.  Les  pre- 
miers furprennentdes  ordres  fous  le  prétexte  de 
dérober  leurs  parens  à  des  occafionsprochaines, 
ou  à  des  liaifons  dangereufes,  par  un  changement 
de  féiour;  ou  fous  le  prétexte  d'éviter  en  les 
enfermant,  foit  de  plus  grands  défordrcs ,  foit 
des  procédures  qui  finifient  par  des  condamna- 
tions 5  dont  un  préjugé,  que  j'aurai  lieu  d'exami- 
ner dans  la  fuite,  fait  retomber  le  deshonneur 
fur  des  innocents. 

S'il  étoit  toujours  vrai ,  que  l'exercice  de  l'au- 
torité fouveraine  ne  porte  que  fur  des  fujets , 
dont  finconduite  alarme  ,  avec  raifon,  les  fa- 
milles qui  n'ont  que  cette  refiource  pour  fa 
fouflraire  à  une  infamie  qu'elles  ne  méritent  pas, 

HGUS 
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nous  ne  verrions,  dans  les  ordres  dont  ils*agit, 
que  des  ades  d'une  autorité  paternelle ,  dont 
les  abus  ne  doivent  pas  nous  faire  méconnoître 
les  avantages.  Je  crois  poflible  de  prévenir  ces 
abus  5  foit  en  prenant  des  mefures  contre  les 
furprifes  ,  foit  en.  les  puniflant  fans  compromet- 
tre Tautorité  du  gouvernement. 

Je  penfe  qu*on  préviendroit  les  furprifes,  en 
n'accordant  des  ordres  d'exil,  ou  d'emprifon- 
nement,  pour  la  tranquillité,  ou  l'honneur  des 
familles,  que  fur  la  demande  des  pères  &  mères; 
fur  celle  des  pères  feuîs ,  s'ils  n'ont  pas  paffé  à 
de  nouvelles  noces,  ou  Ci  les  droits  des  enfants 
d'un  premier  lit  ont  été  liquidés,  &  foldés  :fur 
celle  des  parents  paternels  &  maternels,  plus 
proches,  à  défaut  de  père  ou  de  mère  :  jamais  fur 
la  demande  d'un  parent  éloigné,  &c  encore 
moins  d'un  beau  père ,  d'une  belle  mère ,  d'un 
gendre  ,  d'une  bru  ;  fi  ces  demandes  ne  font  fou- 
tenues  de  fuffrages  des  parents  plus  proches; 
toujours  en  exigeant  la  preuve  des  parentés  ;  la 
preuve  s'il  fe  peut ,  ou  du  moins  l'exprefiion 
précife  de  la  demande  ;  l'aé^e  authentique  des 
motifs  de  la  délibération  de  la  famille  ;  ou  fi  le 
cas  eft  de  nature  à  compromettre ,  par  le  dépôt 
d  une  telle  délibération,  l'honneur  de  la  famille,    '  • 
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ou  celui  d'un  fujet  dont  on  efpere  encore,  du 
moins  un  ade  de  délibération  domeftique ,  lé'^ 
galifé  parle  témoignage  des  juges  des  lieux, par 
forme  de  certificat  de  la  connoiffance  qu'ils  peu- 
vent avoir  des  faits,  ou  de  la  qualité  des  déli^ 
bérans ,  Se  de  la  confiance  qu'ils  méritent. 

Si  malgré  ces  précautions,  il  étoit  encore 
fait  des  furprifes  à  l'autorité  ,  toute  liberté  doit 
être  déclarée ,  &  lailTée ,  à  ceux  qui  auroient 
fouffert  des  ordres  d'exil ,  ou  d'emprifonnement 
dont  les  motifs  feroient  exprimés,  &  dont  copie 
leur  feroit  donnée  en  les  arrêtant,  de  fe  pour- 
voir contre  les  fignatures  des  délibérations  do- 
meftiques  ,oii  on  auroit  articulé  des  faits  faux ,  Se 
calomnieux  ;  Se  contre  ceux  qui  auroient  pro- 
voqué, foUicité,  ou  fait  exécuter  ces  ordres*, 
fans  qualité  avouée  par  la  loi  ;  par  des  vues  d'in- 
térêts; pour  favorifer  un  tiers;  ou  par  efprit  de 
vengeance. 

Nous  avons  plus  d'un  exemple,  de  nos  jours, 
de  l'admilîion  de  ce  recours  dans  nos  tribunaux. 
Les  prémontrés  avoient  fait  arrêter,  par  ordre 
du  roi,  un  particulier  qu'ils  avoient  quelque 
raifon  de  croire  avoir  hit  quelque  profeflion  de 
leur  ordre  ;  ils  ont  été  condamnés  à  ooooo  liv. 
de  dommages-intérêts ,  par  arrêt  du  j  juillet  > 
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1761.  Un  juge  des  terres ,  &  baronnie  de  Saint- 
Romain;  aïant  été  renfermé  par  ordre  du  roi, 
obtenu  à  la  follicitation  de  diftérents  particu- 
liers, ces  derniers  ont  été  forcés ,  fur  la  plainte 
de  ce  juge  ,  portée  au  châtelet  en  i']6^  y  de  lui 
faire  raifon  de  cette  infulte  :  cette  affaire  a  été 
terminée  par  une  tranfadion,  dont  ce  jugea 
bien  voulu  fe  contenter, 

La  demoifelle  Daché ,  enlevée  de  fa  maifon  , 
&  détenue  par  un  ordre  du  roi,  pendant  un  ; 

efpace  de  huit  mois  ;  aïant  obtenu  la  levée  de  \ 

cet  ordre,  &  rendu  plainte  au  châtelet,  contre 
les  auteurs  de  fa  détention ,  en  1768  ,  fur  Tappei 
des  décrets  intervenus  d'après  fa  plainte ,  deux 
arrêts  du  parlement  ont  déclaré  Tadion  fondée.  s 

Un  arrêt,  du  30  juillet  176^,  a  fait  main-levée, 
à  la  dame  marquife  de  Cambonas,  d*un  ordre 
en  vertu  duquel  on  avoit  arrêté  fes  revenus  entra 
les  mains  de  fes  fermiers.  Enfin  ,  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  d^u  9  avril  1770 ,  a  con- 
damné ,  en  vingt  mille  livres  de  dommages- 
intérêts,  applicables  aux  enfants  trouvés,  du  con- 
lentement  des  fieur  &  dame  de  Laneife ,  le  fieur 
de  la  Tour-du-Rock ,  qui  avoit  furpris ,  &  fait 
exécuter ,  un  ordre  du  roi ,  pour  enlever  la 
dame  de  Laneife  de  fa  maifon. 
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II  a  été  rendu,  depuis^  par  le  parlement  de 
Rouen,  un  arrtt  du  1 6  janvier  1772,  qui  a  con- 
damné à  vingt  livres  d'amende  envers  le  roi, 
6c  à  cinquante  mille  livres  de  dommages  intérêts, 
le  fieur  Mongouthier ,  qui  avoit  furpris  une 
lettre  de  cachet  contre  fa  fceur. 

Dans  toutes  ces  affaires ,  on  a  établi  pour  prin- 
cipe, que  ceux  qui  provoquent,  follicitent,  & 
exécutent  des  ordres  de  cette  nature ,  doivent 
répondre  de  leur  fuite  :  que  les  fujets,  ne  pou- 
vant demander  compte  au  roi  des  raifons  des 
ordres  qu'on  lui  furprend,  doivent  être  reçus 
à  en  rendre  refponfables  y  ceux  qui  les  ont  pro- 
voqués ;  &  qu  on  ne  peut  exiger,  des  plaignants, 
des  preuves,  dont  leurs  adverfaires  favent  écarter 
îa  lumière,  &  les  recherches;  qu'on  doit  fe  con- 
tenter des  préfomptions  ,  que  les  plaignants 
peuvent  établir  par  des  procédés ,  par  des  dé- 
marches ,  par  quelqu'intérêt  de  paflîon  ,  de  pro- 
fit, ou  d'inimitié. 

En  cela  les  juges  fe  conforment  aux  vues  du 
gouvernement,  qui,  bien  loin  de  défaprouver 
radiniiîion  de  ces  adions  en  dommages-intérêts, 
les  ouvre  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fouffert  de 
l'exécution  des  ordres  furpris  :  ainfi  que  l'on 
voit  par  les  ordonnances  d'Orléans,  art.  11 J, 
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&  de  Blois  art.  281 ,  citées  ci-devant,  &  dont 
le  cas  prévu  doit  fervir  de  régie  pour  ceux  qui 
peuvent  fe  préfenter. 

Je  remarque  même,  que  ces  ordonnances  ne 
bornent  pas  le  rucours  des  parties  grevées  à  des 
adions  civiles;  &  qu'elles  enjoignent,  à  tous  \^ 

juges ,  de  procéder  extraordinairement  contre  | 

les  impétrants ,  &  ceux  qui  s'aident  des  lettres  ) 

furprifes.  •  ; 

L'abus  de  la  bonté  du  fouveraln  ,  &  de  fon  t 

autorité ,  au  préjadice  de  cette  autorité  même  ,  , 

dont  on  fait  par-là  Cu^pQdiQr ,  &  refpcâer  d'au- 
tant moins  l'application ,  dans  des  cas  de  nécef- 
fité  5  de  juftice ,  &  de  gouvernement ,  eft ,  feJoii 
moi ,  un  crime  de  lèze-majeflé  au  fécond  chef, 
contre  les  auteurs  ,  &  complices  duquel  on  de- 
voit  être  reçi  à  prendie  la  voie  extraordinaire;  ■ 

hors  les  cas  feuls  des  lettres  de  cachet  obtenues  \ 

par  des  parents  réunis,  à  moins  que  ce  ne  fût  par 
des  parents  éloignés,  pendant  qu'il  en  exifte  de       « 
plus  proches ,  dont  le  filence  eft  une  condamna»  ; 

tion  fenAble  des  démarches  des  autres. 

Deux  difpofitions  acheveroient  de  rendre  les 
lettres  de  cachet,  par  voie  de  police  domeftique, 
plus  falutaires,  que  dangereufes.  L^adion  en 
recours  devroit  être  ouverte, Tans  attendre  la 

Piij 


0.^0  Dissertation 

«luin-îevée  des  ordres ,  de  forte  que  le  plaignant 
c  )ncluroit  à  ce  que  le  défendeur  fôt  condamné 
à  rapporter  cette  main  -  levée  ,&,  pour  avoir 
obtenu  Tordre,  à  tels  dommages-intérêts,  que 
les  circonftances  rendroient  convenables. 

D'un  autre  côté ,  comme  il  feroit  poflible  par 
une  fuite  de  la  furprife  faite  à  Tautorité ,  que 
toute  communication  fût  interdite  aux  perfon- 
n3s  arrêtées,  de  manière  qu*on  ignorât,  &  le 
lieu  ,  &  les  caufes  de  leur  détention  ;  alors  les 
parents  les  plus  éloignés,  à  défaut  des  plus  pro- 
ches ,  fi  la  détention  avoit  été  provoquée  par 
des  étrangers  ;  ou,  fi  Tordre  avoit  été  foUicité  & 
oDtenu  par  la  famille  ,  à  défaut  de  père ,  ou  de 
mère ,  ou  de  mari ,  &  femm.e ,  ceux  des  parents 
qui  n*y  auroient  pas  donné  les  mains  ;  ou ,  àleur 
défaut ,  le  premier  ami  domicilié  ,  pourroient 
être  autorifés  à  s'adreffer  au  fecrétaire  d'état,  du 
département,  pour  être  informés  du  fort  de  la 
perfonne  qu'on  foupçonneroit avoir  été  arrêtée; 
& ,  pour  avoir  la  liberté  de  communiquer  avec 
le  prifonnier ,  à  Teftet  de  concerter  avec  lui  les 
mo')i-:;ns  de  recouvrer  fa  liberté ,  &  de  former 
Tadion  en  dommages- intérêts ,  contre  ceux  qui 
auroient  obtenu  Tordre  de  la  détention. 
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